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LOIS 


N° 5060 LOI du 21 décembre 1941 
relative aux hôpitaux et hospices civils. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Tire 


Déjinilion des hôpilaux et hospices pu- 
blics. — De l'admission dans des hôpi- 


taux. 


Art, {%, — Les hôpitaux et hospices 
constituent des établissements publics, 
communaux, intercommunaux ou dépar- 
termentaux, destinés à recevoir dans les 
conditions prévues à l’article 2 des ma- 
lades, des blessés, des femmes en couches, 
des vieillards, infirmes et incurables. 

Les hospices peuvent, en outre, faire 
fouction d'hospices dépositaires des ser- 
vices départementaux d'enfants assistés 
dans les conditions fixées par l'article 8 
de la loi du 27 juin 1904. 


Art. 2. — Les hôpitaux et hospices re- 
çoivent, dans les conditions prévues par 
les lois et règlements en vigueur, les ma- 
Jades, les vieillards, infirmes et incura- 
bles, les femmes en couches admis au hé- 
néfice des lois d'assistance. 

l!s reçoivent, en outre, les malades qui 
doivent être soignés aux frais de l'Etat ou 
des collectivités publiques ainsi que les 


bénéficiaires des lois sur les accidents du 
travail et sur les assurantes sociales. 

Enfin, ils reçoivent des malades, des 
vieillards, des infirmes et incurables, des 
femmes en couches n'appartenant pas aux 
catégories ci-dessus dans les conditions qui 
sont fixées par le règlement d’administra- 
tion publique prévu à l'article 35. 


Art. 3. — Les hôpitaux et hospices com- 
inunaux supportent sur leurs ressources 
propres les frais de séjour des malades, 
des vieilards, infirmes et incurables ou 
des femmes en couches, qui ont leur do- 
micile dans la commune, siège de l'éla- 
blissement, et qui sont privés de ressour- 
ces, mais seu:ement jusqu'à concurrence 
des revenus des fondations eu libéralilés 
qui leur ont élé faites et sous réserve de 
l'appiication éventuelle de l’article 19. 


Cette obligation incombe: 

1° Aux hôpitaux et hospices inlercom- 
munaux à l'égard des ma:ades, vicillards, 
infirmes et incurables et femmes en cou- 
ches, qui ont jeur domicile dans les com- 
munes au profit desquelies ces établisse- 
ments ont été fondés; 

2° Aux hôpitaux et hospices départemen- 
taux à l'égard des malades, vieilards, in- 
firmes et incurables et femmes en couches 
qui ont leur domicile dans le département. 


Art. 4. — Les frais de séjour à l'hôpital 
ou à l’hospice des indigents protégés fran- 
çais et assimilés ou des indigents étran- 
gers qui ne sont pas bénéficiaires d’une 
convention ou d’un traité de réciprocité, 
sont, dans le cas où il n'y a pas rembour- 
sement par le territoire ou l'Etat d’origine, 
répartis dans les conditions suivantes: 

Lorsque l'intéressé aura résidé moins 
d'un an dans le département, la dépense 
est à la charge integrale de l'Etat; 

Dans le cas contraire, la dépense est ré- 
partie par tiers entre l’Elat, le départs- 
ment et la commune de résidence. 

Art, 5. — Les hôpitaux et hospices peu- 
vent toujours exercer leur recours, s’il y 
a lieu, contre les hospitalisés, contre leurs 
débiteurs et contre les personnes dési- 
gnées par les articles 205, 206, 207 et 212 
du code civil. 


De l'administration des hôpitaux 
ct hospices. 


Art. 6. — Les commissions adninist:a- 
tives des hôpitaux et hospices sont com- 
posées du maire et de six membres re- 
nouvelables nommés par le préfet, 

Parmi les membres nommés par le pré- 
fet doivent obligatoirement figurer deux 
délégués choisis sur une liste de présen- 
tation établie par le conseil municipal et 
comprenant un nombre de candidats dou- 
ble de celui des sièges à pourvoir, un mt- 
decin désigné par le conseil départemental 
de l’ordre des médecins et un représen- 
tant des caisses d'assurances sociales dé- 
signé par le président du conseïü d’admi- 
nistration de l’union régionale des caisses 
d'assurances sociales, 

Dans les villes siège d'une faculté ou 
d'une école de médecine de plein exercice 
doit figurer parmi les membres nommés 


le préfet un professeur de clinique 


présenté par le conseil de la faculté ou ou 
de l’éco’e de médecine. 

Dans les hôpitaux ou hospices intercom. 
muraux et départementaux le maire qui 
doît faire partie de la commission adminis. 
trative est celui de la eommune siège de 
l'établissement. 

Le mode de ésignation des autres mem. 
bres est fixé par le décret de création de 
l'établissement. 


Art. 7. — Les membres des commissions 
administratives sont nommés pour trois 
ans, Leur renouvellement se fait par tiers 
tous les ans, l’ordre des séries étant dé. 
terminé par le sort, lors de la première 
séance d'installation. 

Les membres sortants peuvent être nom- 
més à nouveau. 

Art. 8. — La présidence de la commis 
sion administrative appartient au maire 
ou à la personne, rempiissant, dans leur 
plénitude, les fonctions de maire. Le pré. 
sident a voix prépondérante en cas de 
partage. 

La commission administralive nomme 
tous les ans un vice-président qui ne peut 
pas être choisi parmi les représentants du 
conseil munitipal. 

En cas d'absence du maire et du vice- 
président, la présidence appartient au plus 
ancien des membres, et, à ancienneté 
égale, au plus âgé. 

Art. 9. — Les commissions administra- 
tives peuvent être dissoutes ou leurs mem- 
bres révoqués par le secrétaire d'Etat à 
la famille et à Ja santé, 

En cas de dissolution ou de révocation, 
la commission est remp'acée ou comp'étée 
dans le déai d’un mois. 

En cas de renouvellement total ou de 
création nouvelle, les membres que l’arti- 
cle 6 laisse à la nomination du préfet sont, 
sur sa proposition, nommés par -le secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé. 

Est réputé démissionnaire et remplacé 
immédiatement le membre de la eommis- 
sion attministrative qui, sans excuses légi- 
times, s'abstient, pendant la durée de trois 
mois, d'assister aux séances de ladite com- 
mission. 

Si un membre vient à cesser ses fonc- 
tions avant l'expiration de la durée nor- 
male de son mandat, il est pourvu immé- 
diatement à son remplacement. En ce cas 
les fonctions du nouveau membre expirent 
à l'époque où auraient cessé celles dn 
membre qu’il a remplacé, 

Les fonctions de membre des commis- 
sions administratives sont gratuites. 

Art. 10. — La commission administrative 
règle, sous l'autorité du préfet et le con- 
trôle technique dn directeur régional de 
la santé et de l'assistance, les affaires des 
hôpitaux et hospices. 

Les délibérations de la comunission ad- 
ministrative Feu sur les objets eui- 
vants : 


-tontes les recettes et les dépenses des éta- 


blissements hospitaliers, les acquisitions, 
échanges, aliénalions des propriétés de ces 
établissements, leur affectation au service 


et en général tout ce qui intéresse leur 


conservation et leur amélioration, les pro- 
jets de travaux pour constructien, grosses 
réparations et démolitions dont la valeur 


ou 


> qui 
ninis. 
re de 


nem- 
n de 


sions 
trois 
tiers 
t dé- 
nière 


naire 
leur 
pré- 
de 


mine 
peut 
s du 


vice- 
plus 
neté 


stra- 
ie 
at à 


ion, 
étée 


20 Décembre 1941 


JOURNAL OFFICIEL DB L'ETAT FRANÇAIS 


5575 
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dépasse 100.000 fr., les conditions des baux 
et fermes lorsque leur durée excède dix- 
huit ans pour les biens ruraux et neuf pour 
les autres, les action? judiciaires et trans- 
actions, les placements de fonds et em- 
prunts sont soumises à l'avis du conseil 
municipal et suivent quant aux autorisa- 
tions les mêmes règles que les délibéra- 
tions de ce conseil. Néanmoins l'aliénation 
des biens immeubles formant la dotation 
des hospices et hôpitaux ne peut avoir 
lieu que sur l'avis conforme du conseil 
municipal. 

Toutefois, lorsque le règlement intérieur 
ou le statut des différents personnels pro- 
pre à l'établissement contient des dispo- 
sitions contraires à cel:es du règlement mo- 
dèle ou du statut du personnel fixé par les 
règiements d'administration publique vi- 
sés à l'article 35 l'approbation doit en ètre 
donnée par le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé après avis des secrétaires 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances et à l’intérieur. 

Lorsque le préfet refuse d'approuver une 
délibération, la commission administrative 
peut se pourvoir devant le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé. 


Art. 11. — Le secrétaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé peut, soit d'office, soit 
à la demande du préfet ou du directeur ré- 
gional de la santé et de l'assistance, pro- 
noncer l'annulation d'une délibération de 
la commission administrative, pour viola- 
tion de la loi ou d'un règlement d'admi- 
aistration du service ou pour des raisons 
d'ordre pub'ic ou dans l'intérêt supérieur 
du fonctionnement de l'établissement. 

Art. 12. — Le président ou en cas d’em- 
pêchement le vice-président ou un membre 
désigné spécialement à cet effet, repré- 
sente l'établissement en justice et dans les 
actes de la vie civile. 

Art. 13. — Un agent appointé par l'éta- 
blissement est chargé d'exécuter les déci- 
sions de la commission administrative et 
d'assurer la direction du service. 

Ce fonctionnaire purte le nom de direc- 
teur dans les établissements comportant 
plus de 200 lits et de directeur économe 
dans les établissements comptant 200 lits 
ou moins de 200 lits. 

Ge fonctionnaire est nommé par le 
préfet après concours dans des conditions 
qui sont fixées par le règlement d'’aami- 
aistration publique prévu à l'article 35. 
Dans les établissements comportant plu- 
sieurs hôpitaux ou hospices de plus de 
500 lits, un sous-directeur peut diriger cha- 
que hôpital ou hospice sous l'autorité du 
directeur. Le statut de ce fonctionnaire est 
fixé par le même règlement d'administra- 
tion publique visé à l’article 35. 

Le directeur assiste à titre consultatif aux 
séances de la commission administrative. 


Art. 44. — La commission administrative 
nomme le personnel administratif, hospi- 
talier et secondaire à l'exclusion des di- 
recteurs ou directeurs économes, sous-di- 
recteurs et des receveurs; toutefois, dans 
les établissements comptant plus de 200 
lits, le directeur nomme le personnel ad- 
ministratif, hospitalier et secondaire À l'ex- 
clusion des receveurs et des sous-direc- 
teurs dans les établissements où il en 
existe, 


Art. 15. — Les fonctions de receveur de 
l'hôpital ou de l'hospice sont exercées par 
un receveur-percepleur ou par un percep- 
teur, conformément aux dispositions des 
articles 8 et 9 de la loi du 14 septembre 
1941. 

Sous réserve des dispositions transitoires 
prévues à l'article 9 de ladite loi, le per- 
sonnel des bureaux de ces comptables est 
prélevé dans les cadres du personnel des 
services du Trésor. 

Art. 16. — Les médecins, chirurgiens, 
pharmaciens et spécia'istes des hôpitaux 
et hospices sont nommés par le préfet, sur 
la proposition du directeur régional de la 
santé et de l'assistance et choisis sur une 
liste d'aptitude à la suite d'un concours 
sur épreuves ou sur titres, dans les condi- 
tions qui sont fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'article 35. 

A défaut de candidats inscrits sur la 
liste d'aptitude ou en cas de refus de leur 
part, des médecins, chirurgiens, pharma- 
ciens et spécialistes peuvent être nommés 
dans des conditions qui sont fixées par le 
même règlement d'administration publi- 
que. 

Art. 17. — Les hôpitaux et hospices ac- 
ceptent ou refusent, avec l'approbation du 
préfet intervenue après avis du directeur 
régional de la santé et de l'assistance, les 
dons et legs qui leur sont faits. 

Toutefois, dans le cas où les dons et legs 
donnent lieu à des réclamations des famil- 
l'autorisation de les accepter est don- 
née par décret en conseil d'Etat. 


Art. 18. — En attendant l'acceptation des } 


legs, les receveurs, sur la remise des tes- 
taments, font tous les actes conservatoires 
qui sont jugés nécessaires. 

Art. 19, — La réduction des charges ré- 
sultant d'une libéralité faite au profit d'un 
établissement hospitalier peut être pronon- 
cée par mesure administrative lorsqu'il est 
établi que les revenus provenant de cette 
libéra‘ité sont insuffisants pour assurer 
l'exécution intégrale des charges imposées. 

S'il y a accord entre l'établissement gra- 
tifié et les auteurs de la libéralité ou leurs 
ayants droit, la réduction peut être autori- 
sée par un arrêté préfectoral, après avis 
du directeur régional de la santé et de 
l'assistance. 

Dans tous les autres cas, la réduction 
ne peut être prononcée que par décret con- 
tresigné par le secrétaire d'Etat à la famiile 
et à la santé après avis conforme du con- 
seil d'Etat. 

Art. 20, — La commission administrative 
peut, en cas de besoin justifié et avec l'ap- 
probation du préfet intervenue après avis 
du directeur régional de la santé et de 
l'assistance, consacrer une partie des re- 
venus de la dotation de l'établissement 
sans affectation spéciale, mais seulement 
dans la limite de la moitié, à l'amélioration 
de l'outillage hospitalier, ou des installa- 
tions. 

Art. 21. — Les effets mobiliers apportés 
par les personnes décédées dans les hôpi- 
taux et hospices après y avoir été traitées 
gratuitement appartiennent auxdits hôpi- 
taux et hospices à l'exclusion des héritiers 
et du domaine en cas de déshérence. 

Les héritiers et légalaires des personnts 
dont le traitement et l'entretien ont été ms 


quittés de quelque manière que ce soit 
peuvent exercer leurs droits sur tous les 
eflets apportés dans les hôpitaux et hos« 
pices par lesdites personnes malades ou 
valides; dans le cas de déshérence, les 
mêmes effets appartiennent aux hôpitaux 
et hospices. 

Le présent article n'est pas applicable 
aux 1nilitaires et marins soignés dans les 
hôpitaux et hospices. 

Art. 22. — Les hôpitaux et hospices sont 
soumis, en ce qui concerne leurs fourni- 
tures et l'exécution de leurs travaux, aux 
mêmes règles que les communes, 

Cependant, la commission administra- 
Uve, en accord avec le conseil municipal, 
et avec l'approbation du préfet, peut trai- 
ter de gré à gré pour la fourniture des 
aliments et objets de consommation né- 
cessaires aux établissements hospitaliers, 
quel qu'en soit le montant. 

En outre, à titre exceptionnel et en vertu 
d'une décision prise pour chaque établis- 
sement par le préfet, sur avis du trésorier- 
payeur général, les hôpitaux et hospices 
peuvent mème être dispensés de passer 
des marchés de gré à gré pour la fourni- 
ture d'aliments et d'objets de première 
uécessité spécifiés par ladite décision. 

Il n'est pas dérogé aux dispositions de 
la loi du 18 août 1926 relatives aux adjudi- 
cations et marchés passés avec les sociétés 
d'ouvriers français. 

Art. 23. — Les recettes des hôpitaux et 
hospices pour lesquelles les lois et règie- 
ments n'ont pas prescrit un mode spécial 
de recouvrement s'effectuent sur des états 
dressés, sur la proposition de la commis- 
sion administrative, par son président, Ces 
états sont exécutoires après qu'ils ont été 
visés par le préfet ct revêtus de l'avis du 
directeur régional de la santé et de l’assis- 
tance; les poursuites sont exercées selon 
les règles suivies en matière de contribu- 
tions directes, 

Les oppositions, lorsque la matière est 
de la compétence des tribunaux ordinaires, 
sont jugées comme affaires sommaires et 
la commission administrative peut y dé- 
fendre sans autorisation Qu conseil de prés 
fecture. 


Art, 24, — La comptabilité des hôpitaux 
et hospices est soumise aux règles de la 
comptabilité des communes, 


Trrre III 
Prir de journée, 


Art. 25. — Pour les malades placés dans 
les hôpitaux aux frais des communes, des 
départements ou de l'Etat, soit au titre 
de la loi du 15 juillet 1899, soit au titre 
des fondations ; 

Pour les enfants placés dans un établis- 
sement dépositaire dépendant d'un hospæe 
au titre de la loi du 27 juin 1904; 

Pour les vieillards, infirmes et incura- 
bles placés dans un hospice soit au titre 
de la loi du 14 juillet 1905, soit au titre 
des fondations, le prix de journée est fixé 
annuellement pour l'année en cours, avo£ 
effet à partir du janvier, par arrété 
préfectoral. 

Sauf le cas d'excédent de recettes prove. 
nant de ce chef, ce prix ne peut être intée 


à rieur au prix de revient constaté pour l'an. 
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née précédente tel qu'il ressort de li comp- 
tabilité de l'établissement, tenue confor- 
mément aux règles posées par arrêté du 
secrétaire d'Etat à la famil'e et à la santé 
et du ministre secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances. 

Les dépenses servant au calcul du prix 
de revient sont vérifiées par l'inspecteur 
des services de l'assistance; Île préfet 
après avis du directeur régional de la santé 
et de l'assistance peut réduire ou suppri- 
mer celles qu paraitraient abusives. 

si lors de la c'ôture de l'exercice, les 
prix de journée pour une ou plusieurs ca- 
tegories d'hospitalisés sont inférieurs ou 
supérieurs de un pour cent au prix de re- 
vient déterminé ainsi qu’il vient d'être dit, 
les commissions administratives, d’une 
part, les conseils municipaux et le direr 
teur régional de la santé et de l'assistance, 
d'autre part, ont le droit de demander au 
préfet dans les conditions prévues pour la 
fixation du prix de journée, avant le 15 
avril suivant la clôture de l'exercice, que 
le déficit ou l'excédent ainsi constaté soit 
ajouté aux éléments constitutifs du prix 
de journte de l'exercice suivant ou en soit 
défalqué. Le préfet peut, en l'absence de 
toute demande, opérer de Imi-1même cette 
défolcation. 

\ppel des décisions préfectorales peut 
être porté dans le délai de deux mois à 
compter de leur notification devant la sec- 


tion permanente du comité d'assistance de 


France. 
Le reglement d'administration pub:ique 


prévu à l’article 35 déterminera les con- | 


ditions d'application des dispositions pré- 
cédentes qu prendront effet au {* janvier 
suivant la parution de la présente loi. 


Art. 26. — Le prix de journée des autres 
catégories maiades, vieillards et incura- 

les visées À l'article 2 est fixé annuelle- 
ment pour l’année en cours, par arrêté pré- 
fectoral dans des conditions qui seront dé: 
terminées par le règlement d’administra- 
tion prévu à l'article 35. 

Aux prix de journée établis conformé- 
mer aux dispositions du paragraphe pré- 
cédent, s'ajouteront pour les malades des 
honoraires médicaux dont le montant sera 
fixé par le régiement d'administration pu- 
blique prévu à l’article 35. 


Art. 27, — Si à la fin du premier semes- 
tre de l'exercice en cours le prix de revient 
s'avère supérieur ou inférieur de plus de 
5 p. 100 du prix de journée établi confor- 
mément aux règies fixées par les articles 
25 et 26, il peut être revisé exceptionnel- 
lement dans les conditions déterminées au 
règlement d'administration prévu à l'ar- 
ticle 35. 

Les nouveaux tarifs sont applicables du 
jour de la parution de l'arrêté préfectoral. 


Trrre IV 


De la création, de la transformation et 
de la suppression des hôpitaux et hos- 
pices. 


Art. 28. — Un hôpital ou hospice ne peut 
être créé ou supprimé que par décret pris 
en conseil d'Etat contresigné par le secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé après 


rieur et du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finantes. 


Art. 29. — La circonscription de chaque 
établissement hospitaier est déterminée 
par le préfet, sur avis du directeur régio- 
nal de la santé et de ’assistance. 

Lorsque dans une circonscription hospi- 
tilière. les hôpitaux et hospices sont insuf- 
fisants ou ne remplissent pas les conditions 
techn'ques néce-saires pour certains trar 
tements le préfet, à la demande du äiirec- 
teur régional de la santé et de l'assistance, 
peut rattacher, en tout ou partie, les com- 
munes de la circonscription intéressée à 
un étabissement situé dans une autre 
circonscription du département ou dans un 
autre département. 

Pour des traitements exceptionnels qui 
ne peuvent pas être donnés dans un éta- 

lissement pub'ic, le préfet peut, à la de- 
wande du directeur régional de la santé 
et de l'assistance, traiter avec un établis- 
sement privé, avec l'approbation du secré- 
taire d'Etat à la famille et à la santé. 


Art. 30. — L'agrandissement ou la trans- 
formation des services d’un hôpital ou 
d'un hospice est autorisé par arrêté du 
secrétaire d'Etat à a famille et à la santé, 
lorsque les travaux sont payés en tout 
ou partie sur les fonds provenant d’une 
subvention d’une collectivité pubiique ou 
d'un emprunt. 
Dans le cas contraire, l'autorisation est 
donnée par le préfet après avis du direc- 
teur régional de la santé et de l'assistance. 


Art. 31. — Les décrets et arrêtés pré- 
vus aux artices 28 et 30 sont pris 
après avis motivé d’une commission 
présidée par un conseiller d'Etat en 
activité de service ou honoraire et 
composé de sept membres choisis dans 
la section permanente du comité d’as- 
sistance de France, du directeur du budget 
au ministère de l’économie nationale et 
des finances et d’un représen‘ant du ser- 
vice des bâtiments civils nommés par dé- 
eret contresigné du secrétaire d'Etat à ia 
famille et à la santé. . 

Parmi les sept membres de la section 
permanente du comité d’assistance de 
France sont choisis obligatoirement un 
inspecteur général des services administra- 
tifs re tant du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, un inspecteur général 
de la santé et de l'assistance, représentant 
le secrétaire d'Etat à la fami:le et À a 
santé, un représentant du secrétaire d'Etat 
au travail, un représentant des commis- 
sions administratives des hôpitaux et hos- 
pices, un membre du conseil supérieur 
de l’ordre des médecins, désigné par lui, 
un représentant des maires. 

La composition de la commission pourra 
être modifiée par un décret pris en forme 
de règlement d'administration publique et 
contresigné par le secrétaire d'Etat à la 
famille et à la santé. 

La commission apprécie la place et l’uti- 
lité de l'établissement dans le plan géné. 
ral de l’organisation hospitalière en France, 
ainsi que l'importance de ses ressources; 
elle s'assure que l’établissemem répond 
aux conditions qui sont fixées par le règle. 
ment d'administration publique prévu à 


avis du ministre secrétaire d'Etat à l’inté- | l’article 35. 


Art. 32, — Le changement d'affectation 
ou ia transformation de tout ou partie 
d'un établissement peut être imposé à la 
commission administfative par le secre. 
taire d'Etat à la famille et à la santé lors. 
que le maintien des services dans leur état 
actuel n'est plus justifié. 

Lorsque le changement d'affectation on 
la transformation met en cause l'exécution 
d'un don ou d'un legs, il est statué par 
décret en conseil d'Etat. 


Art. 33. — Les établissements qui ne ré. 
pondent plus aux exigences de l’hygière 
et de la salubrité sont supprimés dance 
les formes prévues à l'article 28. I en +1 
de même de ceux qui pratiquent exclus: 
vement l'assistance sous forme de secours 
à domicile. 


Art. 34. — En cas de suppression d'un 
établissement les legs et donations qui 
ont une affectation déterminée sont reprr- 
tés sur l'hôpital de rattachement avec la 
même affectation. 

Les biens des établissements pratiquant 
exclusivement l'assistance à domicile sont 
attribués soit suivant leur affectation, soit 
au bureau d'assistance communale, soit 
an bureau de bienfaisance de la commune 

Le décret de suppression prévoit la des 
tination du surplus de l'actif. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art, 35. — Un ou plusieurs règlements 
d'administration pub'ique pris, après avis 
du comité d’assistance de France et sur 
le rapport des ministres secrétaires d'Etat 
à l'intérieur, à l’économie nationale et aux 
finances, du secrétaire d'Etat à La famille 
et à la santé, et, en ce qui concerne l’ali- 
néa 4 ci-après, après avis du secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale et à la jeu- 
nesse, détermineront les conditions d'ap- 
plication de la présente loi et notamment : 

1° Les conditions de fonctionnement des 
établissements hospitaliers qui figureront 
dans un règlement modèle annexé ; 

2° La classification et les attributions qu 
personne! de toutes catégories; 

3° Le statut du personnel administratif, 
hospitalier et secondaire ; 

4° Le statut du personnel médicai com- 
portant en particulier les conditions de re- 
crutement et de nomination des medecins, 
chirurgiens, pharmaciens, élèves internes 
et externes, les conditions d'affectation, le 
cas échéant, des étudiants en médecine et 
les conditions d'organisation et de fonc- 
tionnement de conseils consultatifs dant 
l'avis doit être pris obligatoirement avant 
toute sanction; 

5° Les conditions d'admission des caté- 
gories d'hospitalisés visées aux alinéas 1* 
et 2° de l'article 2 et les règles auxquelles 
sera soumise l'admission des malades 
payants: 

6° Les modalités suivant lesquelles se- 
ront fixés les divers prix de journée et les 
règles de perception des honoraires médi- 
caux et chirurgicaux dus par les malades 
payants ; 

7° Les conditions dans lesquelles peu- 
vent être organisés des services de consul- 
tation pour les malades dont l’état ne né- 
cessite pas d’hospitalisation; 
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8° Les conditions auxquelles doivent être 
subordonnés la Création, l'agrandisse- 
ment, la transformation ou la suppression 
d'un hôpital; 

G° Les dérogations à apporter à certaines 
dispositions de la présente loi en ce qui 
coucerne le functionnement des quartiers 
d'hospice réservés aux aliénés. 


Art. 36. — Les précédentes dispositions 
ne portent pas atteinte aux droits des com- 
unes sur les lils des hospices et hôpitaux 
d'une autre commune, ni aux droits quel- 
conques résultant de fondations faites par 
les départements, les communes ou les 
particuliers qui doivent être respectés. 


Art. 37. — Des décrets fixeront les condi- 
tions dans lesquelles certaines dispositions 
de la présenie loi seront applicables à l'as- 
sistance publique à Paris, à l'assistance pu- 
blque de Marseille et aux hospices civils 
de Lyon, pour lesquels sont d’ores et déjà 
valab'es les dispositions de l’article 15 du 
présent décret. 

Art. 33. — Sont abrogés, le décret du 
29 juillet 1939 sur les hôpitaux, la loi du 
13 juillet 1935 et le décret-loi du 17 juin 
1938 et d'une façon géntrale toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret dans 
la mesure où elles s'appliquent aux hôpi- 
taux et hospices. 

Art. 39. — Le présent décret sera publié 
au Je. nal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCIIEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrélaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


No 5994. — LOI du 23 décembre 1941 por- 
tant prorogation des délais prévus à l'ar- 
ticte 20 de ia loi du 2 décembre 1940 mo- 
-difié par la loi du 29 mai 1941. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1, — Sont prorogés de six mais les 
délais prévus à l'article 20 de la loi du 
2 décembre 1940 modifié par la loi du 29 
mai 1941 et dans lesquels le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture peut prononcer la dis- 
solution et la liquidation de tout groupe- 
ment professionnel agricole public ou 
privé qui mettrait obstacle ou s'opposerait 
au développement de l'organisation agri- 
cole corporative. 

Art. 2. — La transformation ou la fusion 
nécessaire des organisations existantes 
prévues notamment à l'article 20 précité 
de la loi du 2 décembre 1940 modifié par la 


loi du 29 mai 1941 devra être réalisée avant 
le 30 juin 1942. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Ne 5301. — LOI du 28 décembre 1941 por- 
tant modification de la loi du 2 décem- 
bre 1940 relative à l’organisation corpo- 
rative de l’agricuiture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. {°7, — Le premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la loi du 2 décembre 1940 est 
abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'union régionale corporative est pré- 
sidée par un délégué régional assisté par 
un conseil régional corporatif. Le nombre 
des membres de ce conseil régional est 
fixé par le conseil national corporatif. Il 
ne peut excéder dix-huit pour le territoire 
d'un département. Le délégué et les mem- 
bres du conseil sont nommés par le mi- 
nistre secrélaire d'Etat à l’agriculture, sur 
proposition de l'assemblée générale des 
syndics transmise par le conseil national 
corporatif visé à l’articie 8 ». 

Art, 2. — L'article 8 de la loi du 2 dc- 
cembre 1940 est complété par les disposi- 
tions suivantes: 

« Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est 
exclusivement chargé des relations entre 
les pouvoirs publics et l’organisation cor- 
poralive agricole en ce qui concerne 
l'étude, la préparation et l'application des 
dispositions législatives ou réglementaires 
intéressant Ja profession agricole et la fa- 
mille paysanne. 

« La présente prescription s'applique no- 
taroment au conseil national corporatif et 
aux délégués généraux prévus par l'arti- 
cle 19 », 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par je Maréchal de France, de 1 Elal 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PILRRE CAZIOT. 


N° 5376. —- LOI du 27 décembre 1941 por- 
tant reglementation de la culture des 
plantes à parfum et des fleurs coupées 
Cuitivées en plein champ et sous serre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. (©, A dater de la publication de 
la présente loi au Journal officiel, il sera 
interdit, dans les départements des Alpes- 
Maritimes, du Var et des Bouches-du- 
Rhône, de procéder à des plantations, en 
vue de la vente des fleurs coupées, sans 
une autorisation préalable délivrée par ie 
préfet de chaque département, sur avis 
conforme du directeur des services agri- 
co:es. 

Art. 2. — Cette mesure s'étendra à la 
fois aux plantations vivaces en plein vent 
et sous serre, ainsi qu'aux cultures an- 
nuelles. 

Art. 3. — A partir du 1* janvier 1942, 
dans les départements visés à l'article 1%, 
chaque producteur de plantes à parfum ou 
de fleurs coupées destinées à la vente de- 
vra justifier de la culture des plantes dites 
vivrières, dans les proportions suivantes : 

a) Pour les cultures de moins de 10 
ares: 34 p. 100; 

b) Pour les cultures comprises entre 100 
et 200 ares : 40 p. 100; 

c) Pour les cultures au-dessus de 200 
ares: 5%) p. 100, 

Pour le calcul de la superficie des cul- 
tures, on tiendra compte du total des sur- 
faces cuitivées par le même exploitant, 
même si elles s'étendent sur plusieurs 
communes limitrophes ou non, à condi- 
tion que celles-ci se trouvent dans le 
mème canton. 

Art. 4. — Un arrêté du ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture fixera les con- 
ditions dans lesquelles on procédera au 
recensement de toutes les exploitations 
florales et À l'affectation de chacune de 
ces exploitations d'un coefficient résultant 
de l'application de l'article précédent. 

Art. 5. — Le présent décret sera publi 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
© 


N° 5931. — LOI du 28 décembre 1941 
relative aux constructions privées, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. 1°, — A partir de la publication 
du présent décret, toutes constructions pri- 
vées, qu'il s'agisse de constructions noue 
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velles, de reconstructions, de change- 
ments apportés à des constructions exis- 
tantes ou de Travaux de grosse réparation 
d'un montant global supérieur à 100.000 
francs, sont soumises à une autorisation 
préalable accordée conformément aux dis- 
positions de l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — L'autorisation est accordée: 

Par le préfet du département si le mon- 
tant global des travaux est compris entre 
100,000 et 500.000 fr, ou si les travaux 
ne comportent pas l’emploi de matériaux 
contingentés, 

Le préfet statue en ce qui concerne les 
travaux dans les communes rurales sur 
avis de l'ingénieur en chef du génie rural. 

Par le préfet régional si le montant glo- 
bal des travaux est compris entre 500.000 
et 5 millions de francs. 

Le préfet régional statue en ce qui con- 
cerne les travaux dans des communes ru- 
rales sur l'avis du commissaire aux tra- 
vaux d'équipement rural; ou à défaut du 
chef de service régional du génie rural. 

Par le délégué général à l’équipement 
national lorsque Je montant glohal des 
travaux dépasse 5 millions de franss. 

Art, 3, — Les dispositions qui précèdent 
sont applicables aux travaux en cours dont 
le gros œuvre n’esi pas achevé. Pour ces 
travaux, les demandes d'autorisation de- 
vront être déposées avant le 31 janvier 
1942. 

Art, 4. — L'autorisation administrative 
préalable prévue à l’article 1 n’est pas 
requise pour la reconstruction des immeu- 
bles d'habitation partiellement ou totale- 
ment détruits par suite des faits de guerre 
qui reste soumise à la législation en vi- 
gueur en cette matière. 


Art. 5, — Un arrêté du secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
du délégué général à l'équipement natio- 
pal fixera les conditions d'application du 
présent décret ainsi que la procédure d’au- 
torisation, 


Art. 6. — Les infractions aux dispositions 
des articles 1#* et 3 sont punies d'une 
amende de 200 à 50.000 fr. 


Art 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
J0SEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aüx finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, délégué général à 
l'équipement national, 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 

JEAN PERTHELOT. 

&—- 


N° 5450, — LOI du 28 décembre 1941 mo- 
difiant la loi du 30 juillet 1940 relative 
à la cour suprême de justice, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1er, — L'alinéa 2 de l’article 2 de 
la loi du 30 juillet 1940 relative à l’organi- 
sation, la compétence et la procédure de 
la esour suprême de justice est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le président de la cour suprême de 
justice est choisi parmi les membres ou 
anciens membres de la cour de cassation; 
il est nommé, pour une durée limitée et 
renouvelable, par décret en conseil des mi- 
nistres ». 


Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l’Etat. 


Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amira de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaux, 


ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Médaille pénitentiaire. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 6 juillet 148%; 

Vu le décret du 31 décembre 1927; 

Sur la proposition du directeur de l’admi- 
nistration nitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée, 


Arrête: 


Art. 4er, — La médaille pénitentiaire est 
conférée, à titre posthume, à: 


M. Clay, surveillant à la maison centrale 
de Loos, tué par éclat d’obus, le 30 mai 1940, 
alors qu’il effectuait un service commandé. 

M. Rose, survelllant à la malson centrale 
de Loos, tué éclat d’obus, le 28 mai 1940, 
alors qu'il effectuait un service commandé. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 


JOSEPH BARTIHÉLEMY, 


Arrête: 

Art, 4er, — Ja médaille 
conférée, à titre exceptionnel, pour actes de 
courag: et de dévouement accomplis durs 
l'exercice de leurs fonctions, au cours deg 
événements du mois de mai 1940 à: 


M. Portal (Joseph), greffier complable à !a 
maison centrale de Loos. 

M. Dorion (Renjamin-Marie-Joseph), surveil. 
lant chef d'atelier à la maison centrale de 
Loos. 

M. Codveille (Martin-Clément-Emile), surveil. 
lant chauffeur à la maison centrale de Loos. 

M. Salmon surveillant à la 
maison centrale de Loos. 

M. Mannier (Augustin), surveillant auxiliaire 
à la maison centrale de Loos. 

Art, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLENY, 


Arrête: 


Art. 4er, — La médaille pénitentiaire est 
conférée, à titre exceptionnel, pour actes de 
courage accomplis dans l’exercice de ses fonc- 
tions, le 6 décembre 1941, à M. Maderou 
Henri), surveillant (5° classe) aux prisons 
de Fresnes, détaché au centre de Villeneuve. 
Saint-Georges. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
po est chargé de l'exécution du présent 

rrêté. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


À 


Administration pénitentiaire. 


Le garde des 
d'Etat à la justice, 

Vu le décret du 31 décembre 1927 modilié 
par le décret du 19 septembre 1930; 

Vu le décret du 18 novembre 1939; 

Vu l'arrêté du 29 août 1941; 

Sur la proposition du directeur de l'adnt 
nistration pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée, 


sceaux, ministre secrétaire 


Arrûte: 
Art. 4er, — Est révoqué de ses fonctions: 
M. Schmit (Albert), surveillant chef 


(2e classe) de la maison d'arrêt de Metz. 


Fait l’objet d'un bläme avec inscription au 
dossier : 

M. Bethus (Elie-Simon-Jean-Louis), surveil- 
lant (5e classe) à la maison centrale de Melun. 


Sont nommés: 

Surveillant chef de la maison d'arrêt d'Is- 
soire classe), M. Delair (Antonin-Frédéric), 
surveillant commis greffier (fre classe) à la 
maison d'arrêt de Clermont-Ferrand (prison 
réouverte), 

Surveillant commis greffier (3e classe) à la 
maison d'arrêt de Clermont-Ferrand, M. Becq 
(Henri-Jules), surveillant (#* classe) à la mai- 
son centrale d’Eysses. 


Sont nommés dans l'intérêt du service: 

Surveillant (ire classe) à la maison d'arrêt 
d’Issoire, M. Bourroncle (Ismaël), surveillant 
à la maison centrale de Riom (prison réou- 
verte). 

Surveillant (2 classe) à la maison d'arrêt 
d'Issoire, M. Perciller ( Amable-Eugène-Al- 
pus, surveillant à la maison centrale de 

iom (prison réouverle). 

Surveillant (ire classe) à la maison d'arrêt 
de Thiers, M. Blandin (Louis-Marius), surveil- 
lant à la maison centrale de Kiom (prison 
réouverte). 
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Surveillant (% classe) À la maison d'arrêt 
de Thiers, M. Massoulier (Pierre-Jean-Marcel), 
surveillant à la maison centrale de Riom (pri- 
son réouverte). 

Art, ? — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éduration 
surveillée ést chargé de l'exécution du présent 
arrêté 

Fait à Vichy, le 27 décembr: 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Témoignages officiels de satisfaction. 


Témoignage officiel de sa‘isfaction décerné 
à M. Delepianque, surveillant commis greftier 
(3e classe) à la maison d'arrêt je Lous: au 
mois de mai 1910, a assuré son service de 
vaguemestre entre l'élablissement et tes villes 
de Loos et 4e lilaubouwrdin, sous le tir des 
avions et les bombardements, jusqu'au jour 
où l'approche des armées a empêché toute 
sortie. Au cours de cinq journées de bataille 
autour de la maison centrale, s'est montré 
actif, dévoué, et a fait preuve du plus grand 
courage. 

JOSEPH BARTIÉLEMT. 


Témoignage officiel de satisfaction décerné 
à M Royer, surveillant chaufleur (3° classe) 
à la maison d'arrêt de Nancy: chargé de 
l'évacuation de la maison d'arrêt d'Avesnes, 
incendiée, a accompli sa mission, be 14 mai 
1910, sans incident, malgré les dangers de 
la roule et les bombardements. A activement 
participé à l'extraction des décombres d'objets 
et de documents indispensables. 


MiXISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Port d'insigne. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 


Sur la proposition du secrétaire général de 
la jeunesse, 


Arrête: 

Article unique. — Les membres du service 
civique rural sont aulorisés à porter l’insigne 
déposé au ministère de l'iniérieur. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

Le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Par délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour la police, 
J. RIVALLAND, 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Rectificatif au Journal officiel du % noverm- 
bre 1941: page 4777, à colonne, 71° ligne, au 
licu de: « Conbeleyroux (Georges) », : 
« Combefeyroux (Eugène) ». 


Liste, par ordre de mérite, des candidats admis 
à l'école supérieure de police, 


Delsanti (Louis). 
Ferton (Louis), 
Sindt (Jean). 

Donat 


Gille (René). 
Merelle (Henri, 


M3. 
È 

(Paul). 
Falcucei. (François). : 
Viple (Jeam. 
Lanata (Vince 
Renaudet 

erisson (Jean). Cayla (Jean). 

yan (Albert). Bezert (Gerrnaïn), 
Cambriels (Gabriel), ‘| Dalmas (Ernest), 


Durand 
rie). 
Juge (Marc). 
Ilarrois (Jules). 
Charrie (Pierre). 


(Louls - Ma-|Treilhes (Pierre). 
| André (Jean). 
Doujon .t:1hriel). 
Prat (André). 
Capiod (Jean). 


liuard (René). Huhardeaux  (Char- 
Soullier (Georges). les). 

Derray (Ravmond). Dicude (René). 
Guyader (Henri). Castel (Jean). 


Heinnceh (Jules). 
Labhatut (Raoul). 
Sarhnine (Gustave). 
Arquie tAïlhert). 
Caunes (Pierre). 
Lanfranchi (Jean). 
Gouriou (Ravmond). 
Danze (Jules). 
Gérard (Michel). 
Courtois (Arthur). 
Sesar (Robert), 


Barbaza (René). 
Eglenne (Jean), 
Gallaïs (Joseph). 
Caohadon (Marius). 
Lapierre (Louis). 
Sehultz (Jean). 
Turcas (René), 
Grégoire (Jean). 
Tramoni (Jran). 
Benait (Max). 
Bouillot (Albert). 
Digonnet (Albert). Defranchi (Côme). 
Lafontaine (Roger). | Paoli (Nenri). 
Baudichon (Edmond). | Brun (Raymond). 


La rentrée à l'école de Saint-Cyr-au-Mont- 
d'Or (Rhône) est fixée au 15 janvier 1942. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


No 5206, — Décret du 23 décembre 1941 
portant règlement d'administration pu- 
blique pour l'application des lois des 


13 janvier et 26 juillet 1941 relatives au | 


personnel des services d'expansion com- 
merciale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, ministre secre- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 13 janvier 1941, modifiée 
par la loi du 26 juillet 1941, relative au 
personnel des services d'expansion com- 
merciale, et notamment l'article 2; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 relative 
à l’organisation des cadres des services 
publics ; 

Vu l’article 17 de la loi du 28 juin 1941 


portant fixation du budget de l'exercice 
1941; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Décrétons : 


Organisation des cadres, 


Art. 1®, — Les cadres des services d’ex- 
pansion commerciale sont ainsi composés : 


Un inspecteur. 

Un inspecteur adjoint. 

Trente-deux attachés commerciaux. 

Dix-huit attachés commerciaux adjoints. 

Quarante premiers secrétaires d'altaché 
commercial. 


Les titulaires de ces emplois sont soumis 
aux dispositions de la loi du 14 septembre 
1941 portant statut général des fonction- 
naires civils de l'Etat et des établissements 
publies de l'Etat. 

L'emploi d'attaché commercial comporte 
six échelons. Celui d'attaché commercial 
adjoint et celui de premier secrétaire d’at- 
taché commercial en comportent quatre. 

Art. 2. — Les traitements et les indem- 
nités attribués aux fonctionnaires visés 
ci-dessus sont fixés, après avis du secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, dans 


les formes prévues par l'article 3 de la lof 
du 14 septembre 1491 relative à l'organi- 
salion des cadres des services publics. 


Art. 3. — Un arrêté du secritaire d'Etat 
À l'économie nationale et aux finances, 
pris après avis du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, fixe la résidence en 
France où à i étranger des titulaires d'em- 
plois, ainsi que l'étendue de la circons- 
criplion attribuée à chaque poste à l'étran- 


Art. 4. — Les attachés commerciaux et 
atlachés commerciaux adjoints en service 
à l'étranger sont placés soit auprès d'une 
mission diplomatique, soi auprès d'un 
poste consulaire, soit auprès d'un groupe 
de missions diplomatiques ou de postes 
consulaires, 


Art. 5. — Les atlachés commerciaux et 
attachés commerciaux adjoints en service 
à l'étranger font partie du personnel de ia 
mission diplomatique ou du poste consu- 
laire auprès duquel ils sont p'acés et relè- 
vent, à ce titre, du chef de la mission di- 
plomatique ou du poste consulaire. Hs sont 
présentés aux autorités gouvernementales 
ou locales de leur résidence par le chef de 
la mission diplomatique ou du poste cou- 
sulaire. 

Leurs attributions sont les suivantes : 

io Ils sont chargés, dans le ressort de 
leur circonscription, d'étudier, sous le con- 
trôle du chef de la mission diplomatique 
ou du poste consulaire, l'ensemble des 
problèmes qui, dans celle circonscription, 
intéressent francaise ; 

2e Ils représentent officiellement le se- 
crétaire d'Élat à l’économie nationale et 
aux finances auprès du chef de la mission 
diplomatique ou du posle consulaire dans 
toutes les questions qui se rapportent au 
commerce extérieur de la France dans le 
pays de leur résidence, réserve faite des 
attributions spécialement dévolues aux at- 
tachés financiers ; 

3e Sous le contrôle dun chef de la mission 
dipiomalique ou du poste consulaire et par 
l'intermédiaire du secrétaire d'Etat à l'éca- 
nomie nationale et aux finances, ils rensei- 
gnent les divers secrélaires d'Etat sur tou- 
tes les questions que soulèvent les opéra- 
tions d'échange entre le pays de leur rési- 
dence et la métropole on les colonies fran- 
caises ; 

4 Ils participent obligatoirement, an 
titre de représentants officiels du secré- 
taire d'Elat à l’économie nationale et aux 
finances, aux diverses enquêtes, missions, 
négociations et, d’une facon gémérale, à 
toutes les manifestations d'ordre économi- 
que organisées ou dirigées dans le pays 
de leur résidence par les différents secré- 
tariats d'Etat ou groupements officiels; 

5e Ils doivent, d'autre part, défendre les 
intérêts économiques et seconder directe- 
ment l'activité, sur les marchés extérieurs, 
des commerçants, industriels et agricul- 
teurs français, 

Art. 6. — Les attachés commerciaux et 
attachés commerciaux adjoints à l'étran- 
ger correspondent directement avec le se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. Ils communiquent copie de 
leurs rapports au chef de la mission diplo- 
matique ou du poste consulaire auprès du- 
quel ils sont placés. 


Art, 7. — Les attachés commerciaux ad- 
joints en service à l'étranger, nommés 
dans un pays où réside un attaché com- 
mercial, dépendent de cet attaché com- 
mercial, reçoivent ses instructions et doi- 
vent le tenir constamment au courant de 
leurs travaux et des résultats de leur uc- 
tivilé, 
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Art. 8 — Les Par secrétaires d’atta- 
ché commercial en service à l'étranger 


sont placés sous l'autorité et le contrôle 
directs des attachés commerciaux et des 
attachés commerciaux adjoints appartenant 
au poste auquel ils sont af -ctés. Dans les 
pays où il n'existe pas d'attaché commer- 
cial ni d'attaché commercial adjoint, un 
premier secrétaire d'attaché commercial 
peut toutefois faire fonction de chef du 
éervice et, à ce titre, recevo:r les attribu- 
tions et les prérogatives des attachés com- 
meérciaux, ou une partie d'entre eucs. 
Dans ce cas, le premier secrétaire d'alta- 
ché commercial fait partie du personnel 
de la mission diplomatique ou du poste 
consulaire et relève, à ce titre, du chef de 
la mission diplomatique ou du poste consu- 
laire. 

Art. 9, — Les attachés commerciaux, 
attachés commerciaux adjoints et premiers 


secrétaires d’attaché commercial en service 


à l'étranger peuvent être rappelés en 
France, à tout moment, par décision du 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
atiX finances. 

our le rappel en France des attachés 
commerciaux et attachés commerciaux ad- 
joints, l'avis préalable du secrétaire d’Elat 
aux affaires étrangères est obligatoire. 


Titre I 
Recrulement. 


Art. 10, — Les attachés commerciaux, 
attachés commerciaux adjoints et premiers 
secrélaires d’attaché commercial sont nom- 
par arrêté du secrétaire d'Elat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, Pour les 
uominations d'attachés commerciaux et 
d'attachés commerciaux adjoints, l'accord 
préalable du secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères est obligatoire. 


Art. 11. — Les attaghés commerciaux et 
attachés commerciaux adjoints doivent 
être âgés de trente ans au moins et ne 
peuvent restér en fonctions après avoir 
atteint l’âge de soixante ans. 

Toutefois, les attachés commerciaux qui, 
à l’âge de soixante ans, occupent un poste 
à l'étranger, peuvent, à titre exceptionnel, 
être maintenus en fonctions dans ce poste 
pendant un délai maximum de deux ans. 

Les gun secrétaires d’attaché com- 
mercial doivent être âgés de vingt-cinq ans 
au moins. Ils ne peuvent rester en fonc- 
tions après soixante ans. 


Art. 12, — Les attachés commerciaux et 
attachés commerciaux adjoints sont cl'oisis 
par promotion des agents du grade infé- 
rieur inscrits au tableau d'avancement de 
grade. 

Toutefois, certains fonctionnaires des ad- 
ministrations de l'Etat peuvent avoir accès 
direct aux emplois d’attaché commercial 
et d'attaché commercial adjoint, dans les 
conditions prévues par les articles 13 et 14 
ci-après. 

Dans les mêmes conditions et à titre 
exceptionnel, des personnalités n'apparte- 
nant pas à l'administration peuvent être 
recrutées par engagement contractuel de 
droit public pour occuper, pour une durée 
de six mois au moins et de deux ans au 
plus, l'emploi d'attaché commercial. 

La mission temporaire ainsi confiée à ces 
personnalités peut être renouvelée. 


Art, 13. — Le nombre des emplois va- 
cants d’attaché commercial ou 
commercial adjoint susceptibles d’être at- 
tribués directement, conformément aux 
2° et 3° alinéas de l’article précédent, à 
des candidats n'appartenant pas déjà au 
personnel des services d'expansion com- 


merciale à l'étranger est limité aux maxi- 
muns suivants: 

1° Pour les emplois d'attaché commer- 
cial: deux emplois sur cinq vacances; 

2° Pour les emplois d’attaché commer- 
cial adjoint: un emploi sur trois Vacances. 

Art. 14. — Peuvent être nommés direc- 
tement: 

1° A l’emploi d’attaché commercial: 

Les agents des services extérieurs du 
secrétariat d'Etat aux affaires étrangères 
avant au moins le grade de conseiller 
d'ambassade ou de consul général de 
2 classe; 

Les fonctionnaires des autres adminis- 
trations publiques, particulièrement quali- 
fiés par leurs services antérieurs et par 
leur expérience des questions écono- 
niques ; 

bes personnalités n'appartenant pas à 
l'administration et recrutées sur contrat, 
conformément aux dispositions de l’ar- 


ticle 12 du présent décret; 


2e A l'emploi d’attaché commercial ad- 
joint: 

Les agents des services extérieurs du 
secrélariat d'Etat aux affaires étrangères 
ayant au moins le grade de secrétaire 
d'ambassade de 2° classe ou de consul de 
2 classe; 

Les fonctionnaires des autres adminis- 
trations publiques remplissant les condi- 
tions exigées, au paragraphe précédent, 
des candidats de cette catégorie. 


Art. 15, — Les premiers secrétaires d’at- 
taché commercial sont recrutés par voie de 
concours réservé : 

{° Aux rédacteurs titulaires des admi- 
nistrations centrales des  secrétariats 
d'Etat; 

2° Aux secrétaires auxiliaires d’attachés 
commerciaux et d’attachés financiers 
ayant accompli en cette qualité au moins 
cinq ans de services effectifs à l'étranger. 


Les modalités, le programme et la date 
des concours sont fixés par arrêté du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances. 

Les premiers secrétaires recrutés par 
voie de concours ne sont admis définitive- 
ment dans les cadres qu'après un stage 
d'un an. A l'issue de ce stage, l’attaché 
commercial ou l'attaché commercial ad- 
joint, chef du poste auquel ils sont aflec- 
tés, présente un rapport sur leur aptitude, 
leur conduite et leur manière de servir. 
Sur le vu du rapport, et après avis de la 
commission des attachés commerciaux 
prévue à l’article 18 ci-après, il est statué 
par le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances sur leur admission 
définitive. 

En outre, des emplois de premiers se- 
crétaires d’attaché commercial peuvent 
être attribués, sans concours, aux agents 
des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat aux affaires étrangères, dans la 
limite d'un emploi sur six vacances. 


Titre III 
Avancement et discipline. 


Art. 16. — L'avancement de grade, du 
grade de premier secrétaire d’attaché 
commercial à celui d’attaché commercial 
adjoint et du grade d’attaché commercial 
adjoint à celui d’attaché commercial, a 


attaché 


liey conformément aux 4“ fixées par 
les articles 36 à 44 de la loi du 14 sep- 


 tembre 1941 portant statut général des 


fonctionnaires. Nul ne peut être inscrit au 
tableau d'avancement pour un grade s’il 
ne compte au moins cinq ans de services 
effectifs dans le grade inférieur. Le nom- 


bre maximum des inscriptions au tableay 
d'avancèément pour chaque grade est fixé 
au double des vacances à prévoir. 


Art, 17. — L'avancement d'échelon dans 
chaque grade a lieu exclusivement au 
choix, d’un échelon à l’échelon immédia. 
tement supérieur, sous réserve d’une an- 
cienneté de deux ans au moins dans 
l'échelon antérieur, 

Les yromotions d'échelons sont accor. 
dées par arrêté du sécrétaire d’Elat à l'éco. 
noinie nationale et aux finances, 


Art. 18. —- Une commission, dite com. 
mission des attachés commerciaux, est 
composée de : 

1° Un conseiller d'Etat, président; 

20 Trois fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances ; 

3° Deux fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat aux affaires étrangères ; 

4° Trois personnalités qualifiées repré- 
sentant respectivement les industriels, les 
commereants et les agriculteurs français, 


Cette commission est obligatoirement 
consullée sur toute nomination à un em- 
ploi d’attaché commercial, d'attaché 
mercial adjoint ou de premier scerétaire 
d'attaché commercial. 

Le secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances peut, en outre, Fren- 
dre son avis sur toutes les questions qu'il 
juge opportun de renvoyer à son examen, 

commission des attachés commer- 
ciaux consti‘ue également la commission 
d'avancement pour le personnel des ser- 
vices d’expansion commerciale, ainsi que 
la commission prévue à l’article 88 (1% ali- 
néa) de la loi du 14 septembre 1941 et 
chargée d'émettre un avis en matitre de 
réintégration après mise en disponibilité. 

Elle se constitue en conseil de discipline 
par l'adjonction de représentants du per- 
sonnel désignés conformément à l’article 52 
de la loi du 14 septembre 1941. 

Elle est chargée d'émettre les avis pré- 
vus à l'article 65 (2° alinéa) de la loi du 
14 septembre 1941, et doit dans ce cas 
tre complétée jar deux représentants du 
versonnel, Ces représentants sont désignés, 
pour chaque affaire, par le directeur du 
commerce extérieur, Ils sont choisis parmi 
les fonctionnaires inseærits au tableau 
d'avancement et d’un grade correspondant 
à celui de l'agent déféré devant la com- 
mission, 


Art. 19. — Les membres de la commis- 
sion des attachés commerciaux sont nom- 
més par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l’économie nationale et aux finances, pris 
en accord avec le Ssearétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, 


Art. 20, — Conformément à l’article 50 
de la loi du 14 septembre 1941, aucune 
sanction du second degré ne peut être 
appliquée à un fonctionnaire des services 
d'expansion commerciale sans que celui-ci 
ait élé mis en mesure de prendre commu- 
nication de son dossier. 

L'intéressé est invité, par lettre recom- 
mandée, à prendre communication de son 
dossier à l'administration centrale, en 
de l'inspecteur ou de l’inspec- 
eur adjoint des services d'expansion com 
merciale. Un délai de dix jours à compter 
de l'envoi de Ja lettre recommandée lui 
est donné pour prendre connaissance du 
dossier mis à sa disposition et pour décla- 
rer s’il entend ou non présenter des ob- 
servations. Dans l’affirmative, un délai 
supplémentaire de quatre jours lui est 
accordé. 

Si le fonctionnaire déféré devant le con- 
seil de discipline réside à l'étranger, la 
lettre recommandée l’invitant à prendre 
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communication de son dossier est envoyée 
à son adresse en France à l'expiration du 
délai qui lui a élé fixé pour son retour. 


IV 
Inspection. 


Art. 21. — L'inspection des services 
d'expansion Commerciale est chargée, 
sous l’autorité du directeur du commerce 
extérieur, de l'administration du person- 
nel des services d'expansion commerciale, 
du contrôle de la comptabilité et de la 
gestion des postes à l'étranger. 

Elle élabore les instructions générales 
destinées aux agents de ces services, cen- 
tralise les travaux exécutés par eux et 
procède à toutes études concernant les 
relations économiques extérieures. 

Art. 22, — L'inspecteur et l'inspecteur 
adjoint sont nommés par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances, pris en accord avec le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et choisis 


parmi les fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 


Art. 23, — [L'inspecteur des services 
d'expansion commerciale est le rappor- 
teur auprès de la commission des attachés 
commerciaux de toutes les questions sur 
lesquelles la commission est consultée. En 
cas d'absence ou d’empêchement, il est 
suppléé par ages adjoint. 

inspecteur adjoint ou, à son défaut, 
un fonctionnaire de la direetion du com- 
merce extérieur, assure le secrétariat de 
la commission des attachés commerciaux. 


TITRE V 


Disposilions diverses. 


Art. 24. — Aucun attaché commercial, 
attaché commercial adjoint ou premier se- 
crétaire d’'attaché commercial ne peut con- 
tracter mariage sans l'autorisation du se- 
crétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances, donnée après avis du secré- 
taire d’Etat aux affaires étrangères. Les 
demandes d'autorisation sont transmises 
par la voie hiérarchique et doivent être 
adressées en temps suffisant pour parvenir 
au secrétariat d'Etat deux mois avant la 
date prévue pour la première publication 
légale. 

Art. 25, — Aucun fonctionnaire des ser- 
vices d’expansion commerciale ne peut 
ttre détaché ou placé hors cadres avant 
d’avoir accompli au moins cinq ans de 
services eflectifs. La proportion maximum 
des > susceptibles d’être détachés ou 
mis hors cadres est fixée, | 00 chaque 
grade, à un quart de l'effectif. 

Art. 26, — Aucun fonctionnaire des ser- 
vices d'expansion commerciale ne peut 
être mis en disponibilité pour convenances 
personnelles avant d’avoir accompli au 
ioins quinze ans de services efleclifs. 

Art. 27. — L'inspecteur et l'inspecteur 
adjoint des services d'expansion commer- 
ciale ne peuvent faire partie d'aucune as- 
sociation professionnelle de fonctionnaires. 

Les autres fonctionnaires de ces services 
pu se grouper en une seule associa- 
ion professionnelle. 

Art. 28, — Le titre de conseiller com- 
mercial peut être conféré par le secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, après avis du secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, à tout attaché commer- 
cial justifiant d’un minimum de vingt ans 
de services publics, dont au moins es 
ans de services accomplis comme attach 
commercial, 


Ce titre ne donne droit à aucun supplé- 
ment de traitement, ni à une indemnité de 
quelque nature que ce soit. 

Les membres du versonnel bénéficiant 
déjà du titre de conSeiller commercial ou 
de conseiller commercial adjoint conser- 
veront ce bénéfice à titre exceptionnel et 
transitoire. 

TITRE VI 


Dispositions transitoires. — Reclassement. 


Art. 29, — Les attachés commerciaux, 
les agents commerciaux et les secrétaires 
généraux d'attaché commefcial en fonc- 


tions à la date de publication du présent | 


décret pourront être respectivement re- 
classés dans les nouveaux emplois d’atta- 
ché commercial, d’attaché commercial ad- 
joint et de premier secrétaire d'attaché 
commercial. 

Les secrétaires auxiliaires d'attaché com- 
mercial, âgés de vingt-cinq ans au moins 
et de quarante-cinq ans au plus et justi- 
fiant, à la date de publication du présent 
décret, d’un minimum de cinq ans de ser- 
vices dans un poste d'attaché ou d'agent 
commercial à l'étranger, pourront égale- 
ment être reclassés comme premiers secré- 
taires d’attaché commercial, Dans ce cas, 
ils seront soumis à un stage d’un an avant 
de pouvoir être titularisés dans leur em- 
loi, suivant les conditions prévues par 
’article 15 du présent décret. 

De même, les éecrétaires généraux re- 
classés comme premiers secrétaires reste- 
ront, le cas échéant, soumis au stage jus- 
qu'à ce qu'ils aient accompli un an de 
services comptés depuis la date de leur 
nomination comme éecrétaire général, 

Les secrétaires auxiliaires en service à 
l'étranger au moment où le poste dont ils 
dépendaient a cessé de fonctionner en 
raison des événements de guerre pourront 
bénéficier des mesures de reclassement 
prévues ci-dessus. 

Il en sera de mème pour ceux qui étaient 
en service à l'étranger au 1* septem- 
bre 1939 et qui n'ont Le retrouvé leur 
emploi après ieur démobilisation. 


Art. 30. — Les attachés et agents com- 
merciaux reclassés dans les nouveaux em- 
plois seront rangés à l'échelon comportant 
un traitement égal ou immédiatement eu- 

érieur à celui dont ils bénéticiaient dans 
eur ancien cadre. Il leur sera tenu compte 
pour l'avancement d’échelon de l'ancien- 
neté acquise dans l'échelon où ils étaient 
rangés avant leur reclassement, 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, pris après 
avis de la commission prévue à l'article 1S 
du présent décret, fixera le traitement des 
secrétaires généraux d'attaché commer- 
cial reclassés, compte tenu de leur ancien- 
neté de services. 


Art. 31, — Le reclassement, s’il est ac- 
cordé, sera prononcé dans les mêmes 
formes que les nominations et dans les 
trois mois qui suivront la publication du 
présent décret au Journal officiel. 


Art. 32, — Jusqu'à une date qui sera 
fixée par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, pris 
sur avis du secrétaire d'Etat aux atlaires 
étrangères, il ne sera procédé à aucun 
recrutement de premiers secrétaires d’at- 
taché commercial en dehors des reclasse- 
ments prévus au présent décret. De méme, 
les emplois vacants d'attachés commer- 
ciaux et d’attachés commerciaux adjoints 
seront exclusivement réservés, jusqu'à 
cette date, aux agents reclassés et inscrits 
au tableau d'avancement 


Art. 33. — L'amiral de la flotte, vice- 
président du conseil, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, et le minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale et aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 23 décembre 1941, 

PH, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre secrélaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 5439, — Décret du 29 décembre 1941 
fixant les traitements du personnel des 
services d'expansion commerciale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 13 janvier 1941, modifiée 
par Ja loi du 2% juillet 1941, relative au 
personnel des services d'expansion 
mrerciale à l'étranger; 

Vu la loi du 14 seftermbre 1941 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu la loi du 14 septembre 1941 relative 
à l’organisation des cadres des services 
publics ; 

Vu l’article 17 de la loi du 28 gun 141 
portant jixation du budget de l'exercice 
1941; 

Vu le décret du 23 décembre 1941 por- 
tant réglement d'administration publique 
pour l'application de la loi duw 13 janvier 
1941; 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'Etat aux affaires étrangè- 
res ; 

Sur le raproœæt du ministre secrétaire 


| d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 


ces, 
Décrétons : 

Art. {er, — L'inspecteur des services d’'ex- 
pansion commerciale est assimilé, pour le 
rang, le traitement et les prérogatives à 
un sous-directeur de l'administration cen- 
tale des finances. 

L'inspecteur adjoint des services d'ex- 
pansion commerciale est assimilé, pour le 
rang et le traitement, à un chef de bureau 
de l'administration centrale des finances. 

Art. 2. — Les traitements des attachés 
commerciaux, attachés commerciaux ad- 
joints et premiers secrétaires d’attaché 
commercial sont ainsi fixés: 


Attachés commerciaux 


6° 68.000) fr. 
5° 63.000 
4 ces 58.000 
3° échelon... 4.000 
2°  1).000 
46.000 


Attachés commerciaux adjoints: 


4° 55.000 fr. 


échelon. 44.000 


Fremiers secrétaires d'attaché commercial: 
2* échelon... 23-000 
1e échelon. 20.04) 
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Art. 3. — Les fonctionnaires des admil- 
nistrations publiques nommés à l'emploi 
d'attaché commercial on d'attaché com- 
mercial adjoint par application de l'ar- 


ticle 14 du décret du 23 décembre 1941 
gont rangés à l'échelon comportant un 


traitement égal ou, à défaut, immédiale- 
ment supérieur à celim dont ils bénéfi- 
tiuient dans leur ancien cadre. 

Art. 4. — Les fonctionnaires des admi- 
pistrations publiques nommés à l'emploi 
de premier secrétaire d'attaché commmer- 
clal par application de l'article 15 du 
dccret du 23 décembre 1941 sont rangés à 
l'échelon comportant un traitement immé- 
diaterment supérieur à eelui dont ils béné- 


dans leur ancien carre. 

Art, 5. — La date d'entrée en jouis- 
sance des traitements est fixée dans 
chaque cas par l'arrêté prononcçcant la 


nom nation ou l'avancement d'échelon. 
Les droits à la jouissance du traitement 
s'éteignent le lendemain du jour de la 
cessation des services. 

Art. 6. — Les traitements sont exclusifs 
de toute gratification, Les agents des Ser- 
vices d'expansion commerciale ne peuvent 
recevoir aucune autre allocalion de même 
nature, ni sur le budget de l'Etat, ni sur 
les fonds des départements, communes, 
établissements publics ou privés. 

Art, 7. — Le ministre secrétaire d'Etat 
À l'économie nationale et aux finances est 
chargé de l'exécution du pe décret, 
gui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétuire d'Etat 
8 l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 5309, — Décret du 28 décembre 1941 
portant application du titre Hi de la loi 
du 2? décembre 1240 re'aiive à l’organisa- 
tion corporative de l'agriculture (grou- 
pes spécialisés). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'rtat à l’agriculture, 

Vu la loi du 2 décembre 1940, relative à 
l'organisation corporative de l'agriculture 
et, notamment, son titre IH]; 

Vu le projet de règlement des groupes 
specialisés élaboré par la commission de 
l'organisation corporative paysanne. 


Décrétons 

Art, fe, — Les groupes spécialisés à 
l'échelon national prévus par les disposi- 
tions du titre II de la loi du 2 décembre 
4%0, relative à l’organisation corporative 
de l'agriculture, sont formés par les délé- 
gués désignés par les unions corporatives 
régionales agricoles intéressées. 

Si, pour une région déterminée, les délé- 
gués n'ont pu être désignés, Us le sont 
gar le conseil national corporatif gt 
sur les propositions du délégué régional 
ou, à son défaut, du commissaire du gou- 
vernement près l'union régionale. 

Le nombre des délégués représentant 


arrêté par le conseil national corporatif 
agricole. 

Art. 2. — Chaque groupe spécialisé doit 
préciser dans son règlement son objet, el 
notamment les différentes productions ou 
catégories de productions auxquelles il en- 
tend eunsacrer son activité dans le cadre 
des dispositions de l'article 13 de la loi 
précilée. 

Art. 3. — Le groupe spécialisé est admi- 
nistré par un président délégué assisté 
d'un secrétaire général avec le cancours 
d'un bureau et de l'assemblée générale. 


Art. 4. — Le président délégué et le se- 


crétaire général sont nommés par le secré-" 


taire d'E'at à l'agriculture sur proposition 
du conseil national corporatif après avis de 
l'assemblée- générale. 

‘Le président délégué assure la direction 
générale du groupe; il préside le bureau 
et l'assemblée générale. 


Art. 5. — Le bureau du groupe spécialisé 
comprend en sus du président : 

t° Des membres désignés par l’assem- 
blée générale; 

9% Des membres représentant les coopé- 
ratives, les syndicats de vente et de con- 
trôle dont l’activité économique se rattache 
à celle du groupe spécialisé et qui sont dé- 
signés dans les conditions fixées par l'ar- 
icle 14 de la loi du 2 décembre 190, par 
l'organisation professionnelle unique pré- 
vue par l'alinéa 3 de l'article 9 de ladite 
loi. Toutefois, jusqu'à la constitution de 
celte organisation, ils sont nommés par le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. 


Les attributions du bureau, le nombre de 
ses membres et les madalilés de son fonc- 
tionnement sont fixés par le règlement 
prévu à l'article 8 ci-dessous. 


Art. 6. — L'assemblée générale composée 
de l'ensemble des délégués des unions ré- 
gionales est présidée par le président délé- 
sué, Elle se réunit obligatoirement dans le 
premier trimestre de chaque année el, en 
outre, tou'es les fnis que celui-ci le juge 
nécessaire, Elle désigne ceux de ses merm- 
bres qui: 

1° Représenteront le groupe spécialisé 
dans les comités interprofessionnels visés à 
l'article 15 de ia loi du 2 décembre 1940. 
La durée de leur mandat est d'un an, mais 
peut être prorogée; 

2° Feront ia du bureau prévu par 
l'article 5 ci-dessus, Ceux-ci sont nommés 
pour qua‘re ans; ils sont renouvelables par 
quart, les membres sortants étant, pour les 
trois premières périodes, désignés par voie 
de tirage au sort. 

Un représentant du conseil national cor- 
pes agricole assiste aux réunions de 
‘assemblée générale. I peut en déférer les 
décisions au conseil national corpora'if. Ce 
dernier doit statuer dans le délai de quinze 
jours, faute de quoi les décisions devien- 
nent définitives. 


Art. 7. — Elle arrête le règlement inté- 
rieur du groupe spécialisé; elle fixe les 
attributions du bureau et le nombre de ses 
membres. 

Le règlement me devient exécutoire 
ue” approbation par le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 


Art. 8. — Les fonctions du président dé- 
légué et celles des membres du groupe spé- 
cialisé du bureau sont gratuites. Toutefois, 
les frais de déplacement pour se rendre 
aux assemblées générales ou aux réunions 
de bureau et les frais de séjour peuvent 
être remboursés dans les limites d’un tarif 


chaque union est fixé d'après un tableau : forfaitaire arrêté par le secrétaire d'Etat 


à l'agriculture sur proposition du consey 
national corporatif. 

Peuvent être également remboursés sur 
production d'états les frais en. 
traînés par la participation des membres 
du groupe aux travaux des comités inter. 
professionnels on pour l'exécution de mis 
sions, d'inspections ou d'enquêtes, à condi. 
tion loutefois que ces frais aient été expo- 
l'intérêt exclusif du groupe spé. 
cialsé. 


Art. 9. — Les ressources du groupe spé. 
ciaiisé sont constiluées : 


{° Par une quote-part sur le produit de 
la contribution annuelle prévue à lai. 
néa 1° de l'article 11 de loi du 2 dé- 
cembre 1940; 

2° Par une quote-part sur le produit de 
la enntribution instilnée au paragraphe 3 
de l'article 13 de ladite loi. 


Les quotes-parts sont fixées par le conseil 
nativual corporatif. 


Les dépenses comprennent” 


1° les frais d’administrati»n (personnel, 
locaux, matériel) ; 

2° Le ‘emboursement des frais prévus 4 
l'article ci-dessus; 

3 Les autres dépenses nécessilées par 
l'activité professionnele du groupe. 


Ces recettes et ces dépenses font l'objet 
d'un compte <pecial tenu dans la compta- 
bilité du conseil national corporatif. 


Art. 10. — Les sections à l’écheton ré- 
gional que le groupe spécialisé peut consti- 
Iner, par appiication de l'article 12 de la 
loi du 2 décembre 1940, sont composées, 
dans les proportions fixées par l'article 14 
de cette loi et d'après un tableau annexé 
au règlement du groupe sprcialisé : 


1° De membres choisis par l'union cor- 
porative régionale agricole parmi les syn- 
dies, syndics adjoints professinnnel'ement 
intéressés à l'organisation et à la défense 
cconomique de la production considérée et 
les membres actifs des agriroies 
corporatifs locaux désignrs à cet effet par 
leurs assemblées générales; 

2° De membres représentant les orga- 
nismes syndicaux et corporatifs visés à l'ar- 
ticle 14 de la loi du 2 décembre 1940 


Un représentant de l'union rég'ona!e cor- 
poralive participe de droit aux travaux de 
la section spécialisée à l'échelon régional. 

Un règiement intérieur proposé par 
l'union régionale corporative agricole et 
approuvé par le groupe spécialisé à l’éche- 
lon national fixe les attributions ainsi que 
le nombre des membres de chaque catégo- 
rie qui composent les sections à l'échelon 
régional du groupe spécialisé. 


Art, 11. — Les sections À l'échelon local 
que peut constituer le groupe spécialisé 
sont composées des membres du syndicat 
corporatif agricole professionnellement in- 
léressés à la défense économique des pro- 
ductions énumérées par le règlement du 
groupe spécialisé. 

A défaut de section locale pour une pro- 
duction déterminée, la défense peut en être 
assurée par un organisme répondant aux 
conditions de l'article 9 de la loi du 2 dé- 
cembre 1940. 

Un représentant de la chambre syndicale 
participe de droit aux travaux de la sec- 
tion spécialisée à l’échelon local. 

Un règlement intérieur proposé par le 
syndicat corporatif agricole local et ap- 
Eu par la section à l'échelon régional 
u groupe spécialisé fixe les attributions 
et les conditions de fonctionnement de la 


section .à l'échelon local. 
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Art. 12. — Les agents rémunérés par les 

roupes spécialisés ne peuvent cumuler 
eur emploi avec un emploi rémunéré au- 
près d'une organisation interprofession- 
nelle. 

Art. 13. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Ne 5907. — Décret du 28 décembre 1941 


portant application de l’article 6 de la 
loi du 2 décembre 1940 en ce qui con- 
cerne les délégués régionaux et les mem- 
bres du conseil des unions régionales 
corporatives agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative à 
l’organisation corporative de l’agriculture, 
et notamment son article 6, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les délégués régionaux et les 
membres des conseils des unions régio- 
nales corporatives sont nommés dans les 
conditions prévues par l’article 6 de la loi 
du 2 décembre 1940 pour une période de 
six ans à l'expiration de laquelle ils peu- 
vent être de nouveau nommés pour une 
période d'égale durée. 


Art. 2. — Des membres du conseil peu- 
vent, dans les mêmes conditions, être dé- 
signés comme délégués régionaux adjoints. 
Dans ce cas, il est précisé l’ordre dans le- 
quel ils doivent suppléer le délégué régio- 
nal empêché ou ayant cessé d'exercer ses 
fonctions. 

Art. 3, —Les membres du conseil sont 
renouvelables par tiers tous les deux ans 
suivant un ordre déterminé, pour les deux 
premières périodes par voie de tirage au 
Er puis par l'ancienneté de leur nomina- 
ion. 


Art. 4. — Les délégués régionaux et les 
membres du conseil peuvent être révoqués 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture soit 

‘office, soit sur la proposition du conseil 
de l'union ou sur celle de l'assemblée géné- 
rale, transmise par le conseil national cor- 
poratif. 

Leur démission n’est valable qu'après ac- 
ceptation par le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


Art. 5. — En cas de décès, de révocation, 
de démission d'un délégué régional titu- 
laire ou adjoint ou d’un membre du con- 
seil, et si la cessation de ces fonctions se 
Eee plus de trois mois avant l’expira- 
ion de son mandat, il est pourvu à son 
remplacement suivant les prescriptions de 
l’article 6 de la loi du 2 décembre 4940, 


Dans ce cas, les propositions de l’assem- 
blée géntrale de l'union régionale intéres- 
sée, prévues par ledit article, doivent par- 
venir au secrétariat d'Etat à l’agriculture, 
au plus tard dans le mois à dater du jour 
de la cessation de fonctions considérée. 
Passé ce délai et en l'absence desdites pro- 
positions, le secrétaire d'Etat à l'agricu!- 


ture procède à la nomination nécessaire. 
L'intérim du délégué régional est assuré 
par le délégué régional adjoint pour ce dé- 
signé et, à son défaut, par le membre du 
conseil le plus ancien. 

La durée des fonctions du délégué régio- 
nal ou du membre du conseil nommé dans 
ces conditions sera égale à ceile qui retail 
à courir à la personne qu'il “eraplace. 

Art. 6. — A titre transitoire les premiers 
délégués régionaux et membres des eon- 
seils des unions seront nommés pour une 
“riode qui expirera le 31 décembre 1942. 

ans le cas où les unions régionales Le 
se’sient pas en mesure de faire les prona- 
siti-ns prévues par l'article 6 de la loi du 
2 décembre 1940, ces nominations auront 
lieu après avis du conseil national corpo- 
rati® agricole. 

Art. 7. — Le ministre éecrétaire d'Etat 
à l’agriculture est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ojficiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


+. 


Culture des plantes à parfum. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’agri- 


culture, 


Vu la loi du 27 décembre 1941 portant 
réglementation de la culture des plantes à 
parium et des fleurs coupées cullivées en 
plein champ et sous serre, 


Arrête : 


Art. fer. — Avant le 15 janvier 1942, il 
sera procédé dans les départements des Al- 
pes-Mariliunes, du Var el des Bouches-lu- 
Rhône à un recensement des exploitations 
florales. 

Art. 2. — Chaque agriculleur ou horticul- 
teur devra, avant cette date, effectuer à 
la mairie de la commune, siège de son ex- 
ploitation principale, une déclaration indi- 
quant : 

io Les surfaces réservées aux plantes à 
parfum de plein vent; 

29 Les surfaces réservées aux plantes à 
parfum sous serre; 

3° Les surfaces cunpnsiies en fleurs cou- 
pées et cultivées en plein vent; 

4° Les surfaces complantées en fleurs cou- 
pées sous serre; 

5° Les surfaces cultivées en plantes d'or- 
nement diverses, etc.; 

6° Les surfaces en cultures vivrières; 

7e Le lieu des diverses exploitalions pos- 
sédées par l’expoitant (commune, lieudit, 
clc.). 

Art. 3. — Ces déclarations seront exami- 
nées par une commission présidée par le 
préfet qui comportera : un représentant des 
agriculteurs ou des mmaraîchers désigné par 
l'union corporative agricole régionale, un 
représentant des producteurs de fleurs dé- 
signé par les groupements horticoles et flo- 
raux du département. Le directeur des ser- 
vices agricoles assurera les fanctions de sc- 
crétaire de ladite commission. 

Cette commission devra, avant le 15 fé- 
vrier 1912, aflecter à chaque de 
fleurs la surface qu'il devra obligaloirement 
lanter en cultures vivrières au cours de 
‘année 1942. 


Art. 4. — Tout agriculteur qui voudra pro- 
céder à la plantation de cultures vivaces de 
plantes ou de fleurs destinées à la distilla- 
tion ou de fleurs et plantes d'ornement des- 
tinées à la vente devra formuler une de: 
mande au préfet du département. Ces 


demandes seront examinées par la commuis- 
sion prévue à l'article 3 du présent arrété, 
qui devra donner son avis au préfet sus 
l'opportunité de la plantation, 

Art. 5. — Le secrélaire général de l'agrt- 
culture est chargé de l'application du jre- 
sent arrèlé, qui sera publié au Journal of- 
liciel. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 

PIERRE CAZIOT. 


— 


Comité permanent et comité consultatif du 
bureau national de répartition des aliments 
du bétail. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 16 déecme 
bre 1941: 


Page 5397, 2e colonne, rubrique ministère de 


l'agriculture, 15e ligne, au lieu de: « Arrelé 
nommant le directeur de l'union nationale 
des syndicats d'approvisionnement », lire: 
« arrété nommant ie président du comilé per- 
manent et du comité consultatif du burean 
national dé répartition des aliments du bé- 
tail ». 

Page 5495, 2% colonne, Jigne, au lieu 


de: « Union nationale des syndirats d'appro- 
visionnement », lire: « Bureau national de ré- 
partition des alunents du bétail », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


indemnités pour charges militaires. 


Rectificatif au Journal officiel du novem- 
bre 1941: 

Page 5129, tableau de l'article 1°, paragra- 
phe « Observations », au lieu de: « Le ministre 
fixe... », lire: « le ministre secrélaire d'Etat 
à la guerre, ou le secrétaire d'Etat à l'avia- 
tion fixe... ». 

Page 5130, article 3, 3e ct 4e ligne, au lieu 
de: « ...aux corps civils créés par les lois 
du 25 août 1940 et du 15 septembre 1940... », 
lire: « ...aux corps civils créés par les J6ig 


des 25 et 29 août 1940 et du 15 septembre 
1940... ». 
© 
INFANTERIE 
Armée active. 
Far arrété en date du 26 décembre 1911, 
M. le capitaine d'infanterie Bétesta (Jean), en 


congé d'armistice, est déclaré démissionnaire 
d'office de son grade, en application des dis- 
positions de la loi du 11 août 1441 sur les so- 
ciétés secrètes. 

M. Bétesta fera valoir ses droits à pension 
proportionnelle de retraite, conformément aux 
dispositions de l’article 7 de la loi du 10 no- 
vernbre 1941 et sera rayé des cadres le len- 
demain du jour où il aura reçu notification 
de cet arrêté, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


N° 5318, — Décret du 28 décembre 1941 
portant modification n° 2 au décret du 
22 octobre 1939 relatif au régime du tra- 
vail dans la marine marchande, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 17 septembre 1999 fixant 
pendant les hostilités le régime du travail, 
et notamment l'article 12, 
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Vu le décret du 22 octobre 1999 fixant 
provisoirement le régime du travail dans la 
marine marchande, et notamment l'arti- 
cle 5 et sa modification n° 1 en date du 
16 février 1941; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la rmarine, 


Décrétons : 


Art. fer, — Le paragraphe 3 de l'article 5 
du décret du 22 octobre 1929 est rempiacé 
par le suivant: 

« En remplacement des repos hehbdoma- 
daires qui n'ont pu être donnés effective- 
ment les officiers bénéficient, compte tenu 
des prescriptions de la loi du 20 juin 1936, 
d'un congé annuel calculé à raison de qua- 
tre jours par mois d'embarquement. Ce 
congé est porté à cinq jours par mois pour 
les voyages ayant entrainé une absence el- 
fective de quatre mois ou plus des ports 
de France ou d'Algérie. Toutefois, !l ne 
peut être acquis, pour une année civile, 
plus de cinquante jours de congé. Les 
congés acquis et non effectivement conré- 
dés pendant l'année civile peuvent être 
concédés l'année suivante ». 


Art. 2. — Les ministres secrétaires d'Etat 
à la marine, à l'économie nationa:e et aux 
finances et les secrétaires d'Etat à la 4 
duction industrielle et au travail sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'ap- 
plication du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 28 décembre 1941. 

PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 5228, — Décret du 26 décembre 1941 
portant classement (sites et monuments 
naturels). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à 
d'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu l'avis émis les 21 décembre 1935 et 
20 décembre 1937 par la commission qe 
rieure des monuments naturels et des sites 
tendant au classement des cirques et val- 
lées de Gavarnie, Troumouse, Estaubé, 
Campbieilh, Ossoué et Aspé; 

Vu la lettre, en date du 12 mai 1938, 
par laquelle le président de la commission 
syndicale de la vallée de Barèges fait con- 
naître que cette assemblée s'oppose au 
classement ; 

Vu les avis favorables au classement don- 
nés par le ministre des travaux publies, 
Je 14 décembre 1937; par le ministre de 
l'agriculture, le 19 janvier 1938; le mi- 
nistre du budget, le 21 mars 198; 

Vu les autres pièces produites et jointes 
eu dossier; 

Vu la loi du 2 mai 1930 sur la protec- 
tion des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, seienti- 
fique, légendaire ou pittoresque ; 

section de l’intérieur, de la justice, 
de l'éducation nationale et des beaux-arts 
du conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 

Art. fer, — Sont classés parmi les monu- 
ments naturels et les sites de caractère ar- 
tistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque, les terrains appartenant & 
l'Etat, au département, aux communes, 
aux syndicats de communes, aux colecti- 
vités et établissements publics situés dans 
les Hautes-Pyrénées à l'intérieur du péri- 
mètre ainsi délimité : 

Au Nord, par la ligne de crêtes allant 
du pic de Vignemale (cote 3298) au pic de 
Poueymidau (cote 2852), tp par le 
Petit-Vignemale, le pic de la Sède et le pic 
de Labasse; la ligne de crêtes partant du 
pic de Poueymidau, jalonnée par le soum 
d'Aspé, le pic d'Estom-Soubiran, le pic de 
Mallerouge, le soum de Male, Les cotes 2560, 
2360, le roc Esperbère, le pic de Sourra- 
cute, la montagne Oueil-de-Gaillarde, et 
aboutissant au pont de Gèdre; le gave de 
Gavarnie, de ce point au confluent du gave 
de Héas; ce gave jusqu'au confluent du 
gave de Campbieilh ; une ligne droite allant 
de ce point à la cote 2162 de la montagne 
Abeilla; la ligne de crêtes allant de ce 
oint au pic de Campbhieilh par le soum 
)resbele, le pic Agude, le pic de l’Espade, 
le pic Bugarre, le pic Long, le pic Badet; 

A l'Est, par la ligne de crêtes de Landilla 
jusqu'au na des Aiguillons, la ligne de crêé- 
tes jalonnée par les cotes 2596, 2761, ia 
Gela-Montagne, le pic de Gerbats et abou- 
tissant au pic de Troumouse; 

Au Sud et À l'Ouest par la frontière es- 
pagnole. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


——— 
Régisseurs d’avances, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 décem- 
bre 1941: page 5160, re colonne, 50e ligne, au 
lieu de: « en date du 20 septembre 195% », 
lire: « en date du 13 décembre 1941 ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel du 19 décembre 
1911, un crédit de 1.097 fr. 30, provenant des 
arrérages de fondations Roques, Le Scarabée, 
Dufour, a été ouvert æu budget d2 l'aviation 
au titre du chapitre 67: « Emploi de fonds 
provenant de legs ou de donations » de l'exer- 
cice 1914. 


Personnel des services extérieurs, 


Par arrêté du 20 décembre 19%, ont été 
modifiées ainsi qu'il suit les dispositions de 
l’arrêlé du 18 octobre 1941, en ce qui con- 
cerne M. Ledet, employé de bureau: 


fo La durée des services militaires à utili- 
ser par M. Ledet est portée à 7 ans 10 mois 
% jours, compte tenu d'une période d'exerct- 
ces de 1 mois à jours; 


2e La durée des services militaires restant 
à utiliser par l'intéressé, à la suile de l'avan. 
cement qui lui a été accordé, au titre de l'an. 
née 1940, est fixée à 6 ans 10 mois % jours. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


N° 5298, — Décret du 27 décembre 1941 
portant fixation provisoire des cadres de 
l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu ja loi du & octobre 1940 relative à l’or- 

anisation du secrétariat d'Etat au ravitail- 
ment; 

Vu le décret du 8 octobre 1940 fixant les 
traitements du personnel de l’administra. 
tion centrale äu secrétariat d'Etat au ravi- 
taillement ; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l'exercice 1944 

Vu la loi du 26 novembre 1941 modifiant 
la loi du 8 octobre 1940 susvisée ; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces du secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 


Decrétons : 


Art. 1e, — Les cadres de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat au ravitail- 
lement comprennent les emplois suivants: 


Un secrétaire général. 

Six directeurs. 

Cinq directeurs adjoints. 

Douze sous-directeurs. 

Quarante et un chefs de bureau. 

Soixante-cinq sous-chefs de bureau. 

Cent quatre-vingt-quinze rédacteurs prin- 
cipaux et rédacteurs. 

eux vérificateurs comptables princi- 

paux. 

Cinq vérificateurs comptables. 

Dix aides-vérificateurs comptables. 

Un traducteur. 

Cinq traducteurs adjoints. 

Un agent comptable. 

Un chef du service intérieur. 

Dix chefs de groupe. 

Deux cent soixante-quinze commis prin- 
cipaux ou commis d'ordre et de comptabi- 


Deux huissiers. 


Art. 2. — Les traitements et les classes 
que comportent les empiois de l’adminis- 
tration centrale sont fixés ainsi qu'il suit: 
Directeurs : 125.000 fr., 112.500 

nes, 100.000 fr. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au ravi- 
‘aillement et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances clas- 
sera les directions suivant leur importance, 
dans la limite du traitement moyen, en vue 
de l'attribution aux directeurs des traite- 
ments de 100.000 fr., 112.500 fr., 125.000 
francs. 

Directeurs adjoints et sous-directeurs après 

dix ans de grade............ 80. fr. 
Directeurs adjoints et sous-directeurs avant 

dix ans de grade: 65.000 fr., 

70 75.008 fr. 


| Chefs de bureau, vérificateurs eomptables 


principaux et traducteurs : 


Hors sé de 690.000 fr. 
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Sous-chefs de bureau et vérificateurs comp- ! pense totale pour l’ensemble du personnel 


tables : 
ire chasse... 
3e classe...... 
Traducteurs adjoints: 
Hors classe........ Er 
3 classe....... se 25.000 
25.500 


Rédacteurs principaux et aîdes-vérificateurs 
comptables : 


Rédacteurs : 

qre 20.000 

Agent comptable et chef du service inté- 
rieur : 


6° 44 


Chefs de groupe : 


Fors 28.000 
4 20.00 
Ge classe... 


d'ordre et de compta- 
MALE : 


Classe exceptionnelle....….. 22.500 fr. 
Hors classe... 19.000 
2 classe 16.000 
3° de 14.500 


Commis d'ordre et de comptabilité: 


2e 11.000 

Huissier : 

{re 42,000 fr. 
11.600 

3e 11.250 


Art. 3. — Les traitements fixés par le pré- 
sent décret sont exclusifs de toute gratifi- 
cation. Aucune indemnité ou avantage ac- 
cessoire, de quelque nature que ce soit, ne 
peut être attribué aux agents visés par le 
présent décret que dans les limites et con- 
ditions fixées par arrêté interministériel 
portant la signature du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et publié au Journal officiel. 


Sous réserve des mesures spéciales qu’en- 
traîne des lois des 1% avril 
1923 (art. 7), 17 avril 1924, 31 mars 1924, 
9 décembre 1927, 19 mars 1928 et 16 janvier 
1941, la répartition des agents entre les dif- 
férentes classes doit être telle que la dé- 


| ne dépasse pas celle qui résullerait de l'ap- 
| plication du traitement moyen dans chaque 
empioi. 


Art. 4. — Indépendamment des cadres 
fixés à l’article 1°, il peut être employé à 
l'administration centrale, suivant les be- 
soins et dans la limite des crédits accordés 
à cet eflet : 

Des auxiliaires temporaires de bureau et 
de service, dont les salaires sont fixés par 
un texte spécial; 

Des ouvriers rétribués suivant les ba- 
rèmes des salaires régionaux. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispusi- 
tions antérieures contraires à celles du pré- 
sent décret. 


Art. 6. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont 
ebargés, chacun en ce sm le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal ofjiciel. 


Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


© +- 


N° 5421. — Décret du 27 décembre 1941 
fixant les modalités de constitution des 
nantissements sur primes dues ‘par Île 
Trésor aux organismes stockeurs de blé 
et de seigle. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
is, 


Vu le texte annexé au décret de coditi- 
cation du 23 novembre 1937 relatif à l'of- 
fice national interprofessionnel du blé, mo- 
difié et complété par les décrets des 17 juin 
et 12 novembre 1938, par l’article 114 de la 
loi de finances du 31 décembre 1938 et par 
le décret du 29 juillet 1939; 


Vu la loi du 17 novembre 1940 sur l'or- 
ganisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales, modifié par la loi du 
11 mars 1941; 

Vu la loi du 3 septembre 1940 modiliee 
par la loi du 1° novembre 1940 portant or- 
ganisation du marché du seigle; 

Vu la loi du 10 août 1941 relative à la 
fixation du prix du blé et des céréales se- 
condaires; 

Vu la loi du 10 août 1941 sur la fixation 
du prix du pain, et votamment l'article 7; 


Vu le décret du 10 août 1941 fixant le 
prix et les modalités de payement et de 
stockage des céréales pour la campagne 
1941-1942; 

| Vu le décret du 10 août 1941 relatif au 
prix de rétrocession des blés 4 la meune- 

| rie pour :a campagne 1941-1942; 

{| Sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elal à la justice, du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, du ministre secré- 
taire d'Etat à l’agriculiu*e et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 


Décrétons : 

Art. {*, — Le montant des primes de 
livraison et des indemnités compensatrices 
dues par le Trésor aux organismes stoc- 
keurs de blé et de seigle, en application 
de l'article 2 du décret du 10 août 1941 
lixant le prix et les modalités de paye- 
ment et de stockage des céréales pour la 
campagne 1941-1942 et de l'article 1* du 
décret du 10 août 1941 relatif au prix de 
rétrocession des blés à la meunerie pour 
la campagne 1941-1942, pourra faire lobe 
jet d'un nantissement au profit d'établis- 
sements de crédit, dans les conditions de 
forme et de fond du droit commun sous 


réserve des modifications apportées par le 
présent décret. 
Art, 2. — Chaque organisme stockeur 


ui lui en fera la demande recevra du 
directeur des contributions indirectes du 
département dans lequel se trouve situé 
pe Ctablissement ou son sège 
social, s'il s’agit d'une société, un titre 
étahli en un seul exemplaire, mention- 
nant : 

{° Que cet organisme a été agréé pour 
effectuer le commerce du blé ou du seigle ; 

2° Qu'aux termes de la loi du 10 aoûl 
1941, le montant des primes de livraison 
et indemnités compensatrices dues par le 
Trésor soit du fait des livraisons de blé 
qu'il reçoit, soit du fait des ventes de blé 
ou de seigle qu'il effectue, peut être remis 
en nantissement à un établissement de 
erédit ; 

3° Que cette attestition, établie en 
exemplaire unique, peut seule former titre 
pour la eonstitution d’un tel nantisse- 
ment : 

4° Que jadite attestation ne pourra for- 
mer titre, lorsqu'elle est délivrée au profit 
d'une coopérative agricole de stockage 
qu'après son visa par le directeur généra 
de l'office interprofessionne] des 
céréales. 


Le même titre contiendra la désignation 
du comptable chargé du payement et l'in- 
dication du compte à créditer Qu montant 
des prime et indemnité. 


Art. 3, — Le nantissement portera sur la 
totalité des créances non régiées, nées ou 
à naître du fait de la livraison des blés ou 
de ia revente des blés ou seigles de la 
récolte de 1941, sans qu'il soit nécessaire 
d'en évaluer le montant, 

U ne pourra être constitué qu'un nan- 
tissement, au nom d'un seul bénéficiaire, 
quel que soit le nombre des établissements 
de crédit qui coopèrent au financement 
d'un organisme stockeur. 

Art. 4. — L'obligation de dépossession 
du gage sera réalisée par la remise du 
titre prévu à l'article 2 au comptable dési- 
gné duns ce titre et qui sera considéré 
comme tiers détenteur dans le sens de 
l'article 2076 du code civil. 

Art. 5. — Le bénéficiaire du nantisse- 
ment encaissera seul le montant des 
créances, il ges ce montant au crédit 
du compte de l'organisme stockeur. 


Art. 6. — Sur meute des organismes 
stockeurs, le comptable sera tenu de déli- 
vrer un élat indiquant s'il a ou non reçu 
une signiicalion pour l'application du pré- 
sent décret, et précisant les payements 
déjà eflectués, le cas échéant, au profit du 
bénéficiaire du nanlissement. 

Art. 7. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale ct 
aux finances, le ministre secrétaire d'} 

à l'agriculture et le secrétaire d'Etat an 
ravitaillement sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
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décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 27 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
frauçais : 
Le garde des sceaux, | 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Fonds de concours, 


Par arrété du ?2 décembre 1944, un crédit 
de 21.064 fr. a été ouvert, à titre de fonds de 
concours, pour l'exercice 141, au budget du 
secrétariat d'Etat à la production industrielle, 
au chapitre 56 (art. ): « Ecoles nationales su- 
érieures et écoles techniques des mines. — 
latériel et dépenses diverses », 


Administrateurs provitoires, 


Le secrélaère d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
notnination provisoires des 
entreprises prhiées de Jeurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1911; , 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geunts des entreprises ci-dessous d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrêle: 


Article unique. — nommés, pour les 
entreprises figurant au tableau ci-dessous, les 
administrateurs provisoires dont les noms sui- 

M. herlot, 49, boulevard Malesherhes, À Pa- 
ris, pour l'entreprise Litchterman, 9, boule- 
vard des ilaliens, à Paris. 

M. Bideault, 27, boulevard Ornano, à Paris, 
pour l'entreprise Levy (Aron), 51, rue du Com- 
merce, à Paris. 

M. Doillot, 17, rue Berteaux-Dumas, Neuilly- 
sur Seine, pour l'entreprise Société parisienne 
de coussins et poupées de salon, 34, rue de 
Lantiez, Paris. 

M. Brage, 6, boulevard Voltaire, Paris, pour 
l'entreprise Etablissements Blanchard et Weis- 
litz, 7, impasse Mont-Louis, Paris. 

M. astille, 150, boulevard Bineau, 
sur-seine, pour l'entreprise Levy (Maurice), 3, 
rue Jeanu-Jaurès, et avenue Anatole-France, 
Chois\-le-Roi 

M. Darribère, 2, rue Paul-Bodin, Paris, pour 
l'entreprise Kormanelhuma, 24 bis, rue Paul- 
Bert, Puteaux. 

M. Drevet, 35, rue Levert, Paris, pour l'en- 
teprise Koch, 113, rue des Moines, Paris. 

M. Dubocq, à%, rue Crozatier, Paris, pour 
l'entreprise Berkovilch, 14, rue Bachaumont, 
Paris, 

M. Foy, 13, rue Anatole-France, Clichy, pour 
l'entreprise Lifschitz, 4, rue de Paris, Colom- 

Us, 

M. Gondinet (Fdmond), 18, rue Lalo, Paris, 
pour l'entreprise Elablissements Amos, 49, rue 
Paris, 


la 
par l'article de la loi du 


M. Lallemand, 3, rue Théodorc-de-Banville, 
Paris, pour l'entreprise Levental, 113, avenue 
Simon-Bolivar, Faris 

M. Lapointe, ®, place Voltaire, à Paris, pour 
l'entreprise Schoenwald, 53, rue Notre-Dame- 
de-Lorette, à Paris. 


M. Lombois, 15%, avenue Sainte-Foy, à 


NeuiHy-sur-Seine, pour l'entreprise Galcrie 
Reitlinger, 12, rue La Boétie, à Paris. 
M. Lubat, 4, rue Henri-Poincaré, à Faris, 


our l'entreprise Steinloff, 1, impasse de 

‘Orilion, à Paris. 

M. Marc, 1 bis, avenue de la Marne, à 
Asnières, pour l'entreprise Le Contrôle élec- 
trique moderne, 26, rue Feydeau, à Paris. 

M. Martin, 77, avenue des Gobelins, à Paris, 
pour l'entreprise Elie Mantout, Société du 
Bazar du Roule, 1%, avenue du Roule, à 
Neuilly-sur-Seine, 

M. Peruisset, 4 ter, passage de la Main-d'Or, 
à Fars, pour l'entreprise Nisso-Gerson, 63, 
boulevard Malesherbes, à Paris, 

M. Pourel, 42, rue des Ecoles, à Paris, pour 
l'entreprise Cazenave, 39, rue Boissy-d'Anglas, 
à Paris. 

M. Raynaud, 76, rue de la Tour, à Paris, 
pour l'entreprise Vidal, 15, rue Chevert, à 
Faris. 

M. Vervier, 7, ruc Houdon, à Paris, pour 
l'entreprise Varga, 91, ruc des Petits-Champs, 
Paris. 

Fait à Paris le 22 décembre 1911. 

Pour le secrétaire d'Etat À la production 

industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 
rieur, 

BICHELONNE, 


Commission consuitative du comité 
d'organisation cu vêtement. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
tr.elle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisation provisoire do la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du %6 octobre 190 portant créa- 
lion du comité d'organisation de l'industrie 


textile ; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1%M0 relatif à 
l'organisation du comité du vêtement, des 
industries annexes, des accessoires et des 
commerces fournisseurs de ces industries, 


Arrèle : 

Article unique. — Est nommé membre de 
la commission consultative du comité d'orga- 
nisation du vêtement, des industries annexes, 
des accessoires et des commerces fournisseurs 
de ces industries: 

M. Julien-Arsène Durant, demeurant à la 
Madeleine-lez-Lille (Nord), 

Fait à Paris, le 22 décembre 1941. 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 


Conseil d'administration de l'office national 
industriel de l’azote. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu Ja loi du 11 avril 1924 portant création 
de l'office national industriel de l'azote: 

Vu les décrets des 30 mai 4925 et 30 juillet 
1936 déterminant le fonctionnement adminis- 
tratif et financier de l'office national indus- 
triel de l'azote; 

Vu Ja loi du 21 septembre 1941 modifiant 
l’organisation et le fonctionnement de l'office 
national industriel de l'azote, 


Arrête: 
Article unique. — Par application de l'arti- 
cle 3 de loi du 41 avril 1924, modifié 
septembre 


1911, ct dans les conditions prévues par le 
décret du 30 mai 1925, modiflé par la Jo! 
du 21 s2ptembre 1941, sont nommés mem- 
bres du conseil d'&dministration de l'office 
national industriel de l'azote: 


Au titre de représentants du secrétariat 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances. 


M. Warnier de Waily (Gilles-Auguste, 
directeur adjoint à l'administration centrale 
du ministère de l'économie nationale et des 
finances. 

M. Boreux (Jesn-Michel-Léon-Charles), ins- 
recteur des finances. 


Au titre de représentants du secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


M. Rougier (Roger-Antoine-Louis-Gilberti, 
directeur des indusiries chimiques au secré- 
tariat d'Etat à la production industrielle. 

M. Fanton-d'Andon {André-Aimé-Iippoiyte), 
directeur des mines au secrétariat d’Élat à la 
production industrielle. 


Au titre de représentants 
du secrétariat d'Etat à l'agriculture. 


M. Gay (Armand), inspecteur général! de 
l'agriculture, directeur de la production  agri- 
cole au ministère de l’agriculture. 

M. Maitrot (Charles), directeur de l’ensei- 
nement et des services scientifiques au. mi- 
histère de l'agriculture. 


Au titre de représentants 
du secrétariat d'Etat aux communications. 


M. Moroni (Paul, directeur adjoint à la di- 
recticn générale des transports du secrétariat 
d'Elat aux communications. 


Au tilre de représentants 
des associations agricoles. 


M. Benoist (Camille), 
agriculteur, ferme de la Rolanderie, à 
(Seine-et-Oise). 

M. Gault vdi délégué général de la 
corporation nationale paysanne. 


ingénieur agricole, 
Ürgerus 


Au titre de représentant des producteurs 
d'énergie électrique. 


M. Pagezy (Henry-Jean), ingénieur au corps 
des mines, directeur générai de la Socidé 
d'éclairage et de force par l'électricité. 


Au titre de représentant spécialiste 
de l'industrie de l'azote. 


M. Guichard (Marcel), professeur à la Sor- 
bonne. 


Fait à Paris, le 27 octobre 194. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 5259, — Décret du 20 décembre 1941 ap- 
prouvant un arrêté du haut commissaire 
de !'Afrique française portant modifica- 
tion au budget unique des transports de 
ne occidentale française (exercice 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 18 octobre 1904 réorgani- 
sant le gouvernement général de l'Afrique 


eee française et les actes qui l’ont 
Vu le décret du juin créant 1e 
haut commissariat de l'Afrique 


+ 


-et rési 


Décembre 1941 
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Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; 
lu le décret du juin 1941 
k budget unique des transports de l’Afri- 
ue occidentale française (exercice 1941) : 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
eoionies, 


Décrétons : 


Art. 1, — Est approuvé l'arrêté n° 4061 
F1/B pris par le gouverneur général, haut 
commissaire de l’Afrique française, en cum- 
mission permanente du conseil de gouver- 
nement, le 17 novembre 1941, portant ou- 
verture de crédits supplémentaires, annu- 
lation de erédits et création de rubriques 
au budget unique des transports de l’Afri- 
que occidentale française (exercice 1941). 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux ca- 
lonies est chargé de l’exécution du pré<ent 
décret, qui sera publié au Journal office. 


Fait à Vichy, le 20 décembre 1941. 
PH. PÊTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 5308. — Décret du 29 décembre 1541 
nommant un inspecteur général des co- 
lonies commissaire du Gouvernement au- 
rrès de l'office du Niger et maintenant 
cet inspecteur général hors cadres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 1% avril 1921 portant rè- 
glement d'administration publique eur l'or- 
anisation du corps de l'inspeciion des co- 
onies, et les textes modificatils subsé- 
quents ; 

Vu le décret du 9 décembre 1941 portant 
réorganisation de l'office du Niger; 

Sur la proposition du vice-amiral, secré- 
taire d'Etat aux eolonies, après avis du 
haut commissaire de l’Afrique française, 


Décrétons : 


Art. — M. l'inspecteur général de 
k classe des colonies ne (Georges-Paul- 
Emile-Lucien) est nommé commissaire du 
Gouvernement auprès de l'office du Niger, 
pour compter du 1** janvier 1942. 

M. l'inspecteur général des colonies 
Gayet est maintenu hors cadres. 

Art. 2. — Le vice-amiral, secrétaire d'Etat 
aux colonies, est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Ne 5463. — Décret du 29 décembre 1941 
admettant à la retraite un résident supé- 
rieur. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs ER ouverneurs des colonies 
ents supérieurs; 


Vu la loi du 26 novembre 1940 fixant la 
limite d'âge des gouverneurs généraux, 
gouverneurs des colonies et résidents su- 
périeurs ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Décrétons : 


Art. — M. Thibaudeau (Léon-Emma- 
nuel), résident supérieur de 1"° classe, est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraile, pour an- 
rienneté de service, pour comjter du 
fe janvier 1942, 

Art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


N° 5464. — Décret du 29 décembre 1941 
nommant le résident supérieur au Laos. 


Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant 
réorganisation du personnel des gouver- 
neurs généraux, gouverneurs des colonies 
et résidents supérieurs et les textes qui 
l'ont modifié ; 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat 
aux colonies, 


Décrétons : 

Art. 1%, — M. Brasey (Louis-Antoine- 
Marie), administrateur de 1" classe des 
services civils de l'Indochine, est nommé 
résident supérieur de 3° classe. 

Art. 2, — M. Brasey est nommé résident 
supérieur au Laos. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat aux 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


— © 


N° 5465. — Décret du 29 décembre 1941 
chargeant des fonctions de résident su- 
périeur au Cambodge. 


Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Vu le décret du 6 février 1928 réglemen- 
tant les conditions dans lesquelles sont 
exercées aux colonies diverses fonctions in- 
térimaires ; 


Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 


Décrétons : 


Art. 4®#. — M. de Lens (Jean), adminis- 
trateur de 1° classe des services civils 
d'Indochine, est chargé, par intérim, des 
fonctions de résident supérieur au Cam- 
bodge. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait à Vichy, le 29 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON, 


Commissions chargées de procéder aux énreu- 
ves des concours pour l'aëmission en qualité 
d'ingénieur des travaux publics des colo- 
nies. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo. 
nies en dale du 27 décembre 1941, une coms 
Mission à élé Cchargce, pour ia ses- 
sion 1942, de procéder aux épreuves du cons 
cours professionnel pour l’adrmmiss on au grade 
d'ingénieur principal du cadre géntral des tra- 
Vaux publ cs el des mines des co'onirs 
tialilé travaux publics), 

Cette commission est composée de: 

M: Noël, inspecteur général des ponts et 
chaussces, pr ICI. 

M. Briancourt, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, membre. 

M, Gaspard, ingfnieur en chef des ponts el 
rhaussées, membre, 


M Bachet, ingénieur en chef des pon's et 


Ces, HICHI 


M. Beteil! 


le, icur en che! des ponts ef 
chau 
M. Dupouy, ingénieur en chef des ponts ef 
chaussées, membre, 
M. Geny, ingénieur ordinaire des ponts et 


chaussées, membre, 


M. Malacam, ingénieur principal des travaux 
publics des colonies, est chargé des fonctions 
de secrélaire. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 23 décembre 1941, une commiss.ôn 
centraie unique a été chargée, pour la ses- 


sion de 1952, de procéder aux épreuves: 1° du 
concours pour l'&«dmiss'on au grade d'ingé- 
nieur adjoint etagiaire des travaux publics 
des colonies (spécialité travaux publirs): 
2° du concours d'ordre professionnel pour 


l'accession au grade d'ingénieur adjont deg 
travaux pubiics (spécialilé travaux publics). 

Cette commission est composée de: 

M. Noël, inspecteur général des 
chaussées, président. 

M. Jacquart, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées, meinbre. 

M. Geny, ingénieur des ponts et chaussées, 
membro, 

M. Moret, ingénieur des travaux publics de 
l'Etat, membre. 

M, Balteau, ingénieur des travaux publics de 
l'Elat, membre. 


pou:s et 


M. Molacam, ingénieur principal des tra- 
vaux publics des colonies, est chargé des 
fonctions de secrétaire, 


Groupements professionnels coloniaux. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 décembre 1911, est nommé 
en qualité de commissaire du Gouvernement 
auprès du comilé central des groupements pro 
fessionnels coloniaux : 


M. Bortus, directeur des affaires économe 
ques du secrétariat d'Etat aux colonies, en 
remplacement de M. Tupinier, inspecteur gé- 
néral des colonies, üppelé à d'autres fonc- 
tions. 


—+ 
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Crédit colonial. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat aux colontes 
en date du 24 décembre 1941, est nommé 
administrateur du crédit colonial, au titre de 
représentant des colonies: 

M. Borius, directeur des affaires économi 
ques du secrétariat d'Elat aux colonies, en 
remplacement de M. Tupinier. 


Comité de gestion du fonds de solidarité 
coloniale, 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en dato du 24 décembre 1941, est nommé, en 
qualité de président du comité de gestion du 
fonds de solidarité coloniale : 

M. Borius, d'recteur des affaires économi, 
ques au secrétariat d'Elat aux colonies, en 
remplacement de M. Tupinier, inspecteur gé- 
néral des colonies, appelé à d'autres fonctions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture, 


Avis de concours. 


4° Un concours scra ouvert le lundi 13 avril 
4942, à dix heures du matin, à l’école natio- 
nale vétérinaire d'Alfort, pour le recrutement 
d'un chef de travaux attaché au 5° enseigne- 
ment (chirurgie); 

9%0o Un concours sera ouvert, le lundi 13 avril 
4942, à dix heures du matin, à l’école natio- 
nale vétérinaire de Toulouse, pour le recnule- 
ment d'un chef de travaux atlaché au 10 
enseignement (maladies microbiennes). 

Les nominations des candidats déclarés ad- 
missibles seront subordonnées à la situation 
des crédits budgétaires. 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision M. 3 du répartiteur chef 
de la section du bois. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 décem- 
bre 1941: page 5556, 2 colonne, article 46, 
se ligne, au lieu de: « déjà prises », lire: 
« prises »; 4 ligne, au licu de: « le 4er jan- 
Vier 1942 », lice: « le 1er avril 1942 ». 


Banque de France. 


Dividende des actions 
pour le deuxième semestre 1941. 


Le conseil général de la Banque de France 
dans sa séance du 26 décembre 1941, a fixé 
le dividende brut des actions de la Banque de 
Frauce, pour le deuxième semestre 1941, à 
100 fr. par action. 

Le dividende net s'établit, en conséquence, 
A 112 r, après déduction de l'impôt de 25 p. 400 
et de la surlaxe exceptionnelle de 5 p. 400 
sur ie revenu des valcurs mobilières. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Lurecteur des Jourtauxs officiels R, Baron-Tanen 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


ACTIF 


Encaisse-or (monnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de billON....ssssosossseese 
Comptes courants postaux...... 
Disponibilités à vue à 
Avances sur lingots et monnaies 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Eilets escomplés sur France . 5.013.290.271 08 
Effets pe par l'office des céréa- 
les (loi du 15 août 1996, décret du , 
29 juillet 1939, loi du 19 mai 1941). 8.225.000 » 
Ellels escuinptés sur l’étranger..... 727.092 10 
Ellets négociables et autres emplois à court terme à 


FA en France (décret du 17 juin 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéence déterminée n'excédant pas deux ans.. .... ... 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 1940, 
approuvée par e décret du 29 février 1940)........ cie 
Bons négociables de ,a caisse autonome d'amortissement 
(conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)......... 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 2y mars 101 du 13 juil 18;8 prorogée: .01S des 
17 novembie 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 
du 12 novembre 1935) 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1938 approuvée par le décret du 17 septembre 1939, 
convention du 2° février 1910 approuvée par je décret 
du 29 février 1940 et convention du 9 juin 1940 approuvée 
par le décret du 9 juin 1940)... 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 25 
août, 29 octobre. 12 et 30 técembre 1910, 20 fevrier. 30 
avril, 10 mai, 11 juin, 41 septembre et 27 novembre 1941). 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1534; 
décrels des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)... 
Hôtel et:mobilier de la 


Divers ZX] 
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PASSIF 
Capital de la Banque............. 
Bénéfices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 e 
17 novembre 1897) 
Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1831; décrets des 
25 €t 2 mai 1845; loi du 9 juin e 
Réserve itnmobilière....... 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. see 
Comptes courants créditeurs: 


AU 
4 DECEMB. 1941 


84.597.593.843 04 
570.278.320 67 
1.037.182.834 37 
36.536.103 97 


Comptes courants et comptes de 
dépôts de 
Dispositions et autres engagements 
Administration centrale des Reichskre- 


21.340.765.139 52 


Total. 


Compte courant du Trésor public... 50.935.521 65 
Compte courant de la caisse auto- | 
nome d'amortissement.  1.377.425.450 58 


5.022.212.303, 18 


6.371.915.500 » 
3.319.137.718 27 


408.180.000 » 
20.000.000.000 » 


5.302.711.228 25 


132.651.906.164 80 
. 412.980.750 14 
4.000 » 


.000 .000 
5.499.947.163 38 


| AU 
NOVEMS. La 


| 
84.597.593.813 
510.812.585 
1.082.423. 
36.801. 


961.712 54 


ot 


.315.500 » 


.749.043 55 
2.767.000 » 
30.000.000,000 » 


5.902.711.99$ 
10.000.000.000 
65.900.000.000 » 


129.567.678.107 20 
112.980.750 14 

4.000.000 » 
451.989.708 09 


5. 

07| 351.195.813.098 17 
182.500.000 »|  4182.500.000 » 
303.221.454 81] -303.221.454 81 
22.105.750 14] 29.105.750 44 
4.000.000 » 4.000.000 » 
262.506.057.365 » 


88.196.296.8S02 59 


3.020.720.917 53 


86.871.816.257 56 


2.966.889.400 66 


954.234.912.290 07 


351.125.813.098 47 


Certiflé conforme aux écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France. 
Signé: BREART DE BOISANGER, 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


jAu 4 décembre 194. Au 27 novemb. 4944. 
(| 
Engagements à vue....... 


Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à 


350.702.354.167 
24,12 p. 400 | 24,33 p. 100. 


TAUX DES 


+ 


Avances sur titres... 
Avances L 90 jours... 4,7% 0/0 


OPERATIONS 


Escompte 1,7% 0/0 


